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Partie A : Titre et désignation du secteur 
 
En vertu de l’article 27.2(1) de la Loi sur l’urbanisme du Nouveau-Brunswick, le Conseil 
municipal de Rivière-Verte adopte ce qui suit : 
 

1.   Le présent arrêté peut être cité sous le titre de Plan rural du Village de Rivière-Verte 
2008. 

 
2.   Le secteur de terrain indiqué sur la carte à l’Annexe A est désigné aux fins d’adoption 

d’un plan rural et comprend le secteur auquel le présent arrêté s’applique. 
 

3.   Le Plan rural du Village de Rivière-Verte 2008 qui figure dans le présent arrêté est adopté 
pour la municipalité de Rivière-Verte décrite à l’Annexe A. 

 
4.   Le présent arrêté divise le village en zones. Il prévoit les fins les fins auxquels les terrains, 

bâtiments et constructions dans une zone peuvent être affectés. Il établit les normes 
obligatoires d’usage des terrains, et d’implantation, d’édification, de modification et 
d’usage des bâtiments et constructions les normes obligatoires. 

 
5.   Le document intitulé Plan rural du Village de Rivière-Verte 2008 joint à la présente partie 

A : Titre et désignation du secteur, la partie B : Déclaration de principes, la partie C : 
Dispositions zonage et la Carte de zonage en Annexe A. 

 
6.   Le Plan municipal de Rivière-Verte (Arrêté #2) et l’arrêté de zonage du village de 

Rivière-Verte (Arrêté #26) sont par les présentes abrogés. 
 

7.   Cet arrêté entre en vigueur tel qu’exigé par la Loi sur l’urbanisme du Nouveau-
Brunswick. 

 
  

PREMIÈRE  LECTURE  :                   14  avril    2008        
  

DEUXIÈME  LECTURE  :                                          14  avril    2008  
  

TROISIÈME  LECTURE  ET  ADOPTION  :          8  septembre      2008     
  
Les  lectures  ont  été  effectuées  en  conformité  avec  l’article  12  de  la  Loi  sur  les  municipalités  

  
  
  
  

Michel  Leblond,  Maire         Évelyn  Therrien,  Secrétaire 
 
Signé par Gary Mersereau – ministère de l’Evironnement– 12 septembre 2008 
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Partie B : Déclaration de principes 
 
1.0   Introduction 
 

1.1  Historique de la planification 
 
C’est en 1980, plus de cent ans après la fondation de sa paroisse que Rivière-Verte a, pour la 
première fois, profité d’un plan pour l’aménagement de son territoire. Bien que le choix du tracé 
de l’autoroute et sa construction ont orienté quelque peu différemment le développement, les 
intentions du texte ont été pour la plupart respectée. L’intérêt pour un développement concerté, 
respectueux de l’environnement et une offre de services municipaux efficients constituent encore 
des priorités du Conseil et des citoyens. 
 
Aujourd’hui, une nouvelle planification du territoire est proposée aux résidents. Le nouveau 
document  entend protéger les acquis de la planification précédente, mais surtout de répondre aux 
attentes et valeurs actuelles. Une série de principes et de propositions visent à identifier ces 
priorités et suggèrent des voies à emprunter pour faire de Rivière-Verte le milieu de vie tant 
désiré. 
 
À l’ère du développement durable, Rivière-Verte reconnaît l’importance de miser sur la synergie 
des domaines économique, social et de la protection de l’environnement. 
  
 

1.2  La préparation du plan 
 
L’approche participative qui a été privilégiée s’est tout d’abord déroulée en table ronde où un 
groupe de résidents de multiples horizons de Rivière-Verte a pu débattre, imaginer, suggérer et 
proposer autour du devenir de sa communauté. C’est sous la supervision de M.Pascal Hudon, 
urbaniste à la Commission d’urbanisme du Madawaska, que se sont rencontrés Mme Mona 
Beaulieu, mairesse de Rivière-Verte, Mme Parise Lapointe, M.Léo Lebel, M. Luc Blanchette, M. 
Marcel Lizotte, M. Maurice V. Thibodeau et M.Maurice D’Amours, directeur de la Commission 
d’urbanisme du Madawaska.  
 
Après les ajustements qui ont suivi les commentaires des conseillers municipaux, le document a 
été rendu public. La consultation des résidents de Rivière-Verte aura finalement permis de 
clarifier les propositions et intentions suite à la prise en compte des remarques et commentaires 
de ces derniers. 
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1.3  Vision 
 
« Portée par le sentiment d’appartenance fort de sa communauté, le village de Rivière-
Verte se déploie comme un milieu de vie enviable, fort d’une communauté productive, 
dynamique et créatrice. » 
 
Le sentiment d’appartenance à la communauté de Rivière-Verte est la pierre angulaire sur 
laquelle le développement économique, social et culturel du village repose. Le nouveau plan 
assurera la protection des éléments qui le spécifie actuellement et verra à l’ajout des éléments qui 
pourront l’enrichir. 
 
Animée d’un sentiment d’appartenance fort, la communauté participe de façon active au 
processus de croissance continu autant sur le plan économique, social et culturel dans une société 
en perpétuel changement. Dans un climat d’entraide et de respect mutuel, chaque citoyen, 
conscient de son potentiel et engagé dans son rôle contribue à faire de sa communauté une 
communauté productive, dynamique, et créative offrant un milieu de vie enviable. 
 
 

1.4  Buts 
 
La planification vise à donner une direction aux différentes actions prises par notre communauté 
et non pas présenter une stratégie statique vers un objectif prédéfini. Même si le document est 
rigoureux, il se veut flexible. Il importe d’établir des objectifs sur lesquels nous pourrons mesurer 
le succès du document actuel. Lors d’une prochaine révision, nos contemporains pourront se 
baser sur les éléments suivants pour juger de la valeur de notre démarche et pour orienter une 
éventuelle révision du document. 
  

•   Accueil de nouveaux résidents 
•   Rajeunissement du bilan démographique 
•   Développement du parc industriel 
•   Ouverture de commerces originaux et rentables 
•   Offre d’une eau potable de qualité à tous les citoyens 
•   Renforcement du lien entre le village et ses plans d’eau 
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2.0   Principes généraux 
 
En plus de la vision qui donne la direction vers laquelle les intentions du plan doivent converger, 
la Loi sur l’urbanisme permet à un village d’identifier des principes et des propositions jugés 
utiles pour mettre en œuvre les principes énoncés dans le plan. Voici ces principes, tels 
qu’identifiés par le comité et le Conseil. 
 
•   Il est un principe du Conseil que le sentiment d’appartenance communautaire est l’élément 

impératif auquel tout projet doit permettre l’épanouissement.  
 

•   Il est un principe du Conseil d’empêcher autant que possible les conflits d’usages en 
protégeant les milieux résidentiels. 
 

•   Il est un principe du Conseil de mettre en valeur les ressources naturelles de la municipalité 
dans une optique de développement durable. 
 

•   Il est un principe du Conseil de reconnaître qu’il existe un lien entre la municipalité et les 
municipalités et régions avoisinantes en ce qui a trait à la livraison des services, le 
développement économique, l’aménagement du territoire ainsi que tout autre activité se 
déroulant sur le territoire. 
 

•   Il est un principe du Conseil de consulter, de coopérer et de coordonner ses efforts avec les 
municipalités avoisinantes, les gouvernements provincial et fédéral ainsi que tout autre 
agence pouvant contribuer activement au développement de la municipalité afin de s’assurer 
que toute activité ne nuise à la qualité de vie des citoyens de la municipalité et de la région. 
 

•   Il est un  principe du Conseil de voir à la révision générale de ce document à tous les cinq (5) 
ans. 
 

•   Il est un principe du Conseil de protéger les sources d’alimentation en eau contre la 
pollution, en contrôlant les aménagements susceptibles d’entraîner une perte de qualité ou de 
quantité. 
 

•   Il est un principe du Conseil de reconnaître et de protéger le patrimoine du Village de 
Rivière-Verte. Il est également un principe de définir le caractère patrimonial local, 
d’identifier les sites ou zones d’intérêt historique ou archéologique et les bâtiments ou 
constructions d’intérêt architectural ou historique. 
 

•   Il est un principe du Conseil de faciliter le développement d’activités récréatives et 
l’aménagement d’espaces libres publics pour renforcer les liens communautaires. 
 

•   Il est un principe du Conseil que les citoyens de Rivière-Verte puissent trouver localement 
toutes les mesures de services publics auxquels ils sont en droit de s’attendre. 
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•   Il est un principe du Conseil d’encourager la venue de nouveaux employeurs en respect des 
compétences locales et régionales. 

 
3.0   Principes et propositions spécifiques 
 

3.1  Les usages résidentiels 
 
Le développement domiciliaire se fait actuellement à un rythme restreint. Prenant compte de 
l’essor actuel, le village favorisera en premier lieu la rentabilité des infrastructures actuelles et 
elle protègera ces terrains de la spéculation foncière déraisonnable. Une soixantaine de lots 
desservis sont aujourd’hui disponibles pour la construction résidentielle. Au rythme actuel, ce 
nombre satisfait à la demande pour plus d’une dizaine d’années. En plus, près de 400 lots non 
desservis additionnels pourraient accueillir du développement résidentiel. 
 
Plusieurs créneaux résidentiels ne sont pas encore développés à Rivière-Verte. Nous n’avons qu’à 
penser aux logements sociaux, aux foyers de soins et aux logements pour pré-retraités et retraités 
autonomes. Encourager la diversification de l’offre résidentielle aidera à attirer une population 
plus nombreuse et plus variée. 

 
 
3.1.1   Terrains vacants 

Il est un principe  du Conseil que de prioriser le développement des quartiers existants et les lots 
actuellement vacants qui constituent une source de rentabilité des infrastructures existantes pour 
la municipalité. 
 
Il est proposé d’identifier les quartiers existants comme lieu de développement à court terme. 
 
Il est proposé de mettre en place des incitatifs à la construction sur les terrains vacants afin de 
faire coordonner leur prix avec celui du marché. 
 
 

3.1.2   Diversification 
Il est un principe du Conseil d’encourager une diversité dans l’offre de logements. 
 
Il est un principe du Conseil que tous les résidents actuels de Rivière-Verte puissent trouver un 
type de résidence qui lui convient, peu importe son âge ou son statut financier. 
 
Il est proposé d’encourager la construction de logements abordables en identifiant des 
programmes de subventions qui favoriseront la construction. 
 
Il est proposé de poursuivre le programme d’incitatifs fonciers pour les nouveaux venus et 
d’étudier toutes possibilités de l’améliorer. 
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3.1.3   Zones naturelles sensibles 

Il est un principe du Conseil de protéger les zones naturelles sensibles des méfaits du 
développement et des utilisations néfastes. 
 
Il est proposé de concentrer la construction vers des sites naturels non sensibles afin de protéger 
ces milieux et de limiter les coûts de construction. 
 
Il est proposé de contrôler la construction résidentielle sur des marais et autres sites sensibles 
reconnus. 
  
 

3.1.4   Aménagement et esthétisme 
Il est un principe du Conseil que la construction résidentielle réponde à des normes élevées de 
sécurité, de qualité et d’architecture. 
 
Il est proposé de mettre en place un programme d’amélioration des aménagements paysagers des 
résidences, notamment sur la rue Principale en y encourageant la plantation d’arbres. 
 
Il est proposé qu’un service de consultation pour embellir les résidences soit offert par la 
municipalité en profitant des diverses expertises locales et régionales dans le domaine. 
 
Il est proposé de créer un comité d’entretien des espaces publics du village. 
 
Il est proposé de revoir les normes de contrôles des lieux inesthétiques incluses dans les arrêtés 
du village. 
 
 

3.2  Les usages commerciaux et industriels 
 
De l’avis général, les opportunités commerciales sont multiples. Un entreprenariat local apte à 
capitaliser sur ces opportunités pourra rapidement élargir le portrait commercial actuel. Une 
diversification encouragera les résidents à demeurer au village pour leurs activités de loisirs et 
augmentera l’attrait touristique local. Les potentiels commerciaux se concentrent principalement 
aux abords de l’autoroute 2 et de la rue Principale. Le chemin Davis et le boulevard du Millénaire 
possèdent également des structures adéquates. 
 
Le parc industriel est un atout majeur dans la volonté de renforcer le développement économique 
du village et pour diversifier l’assiette fiscale. C’est pourquoi le village doit demeurer patient 
devant son éventuel développement. Les infrastructures présentes, l’accès et la visibilité de 
l’autoroute devraient à coup sûr permettre son développement dans un avenir rapproché. 
 
Malgré des exceptions notables, les initiatives économiques locales se font rares. La population 
locale possède les atouts nécessaires pour combler ce vide. Les gens de la communauté locale 
sont les mieux placés pour identifier les besoins présents et de proposer des manières d’en tirer 
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profit. Avant de penser à faire plus grand, il est important d’arriver à faire mieux; une devise que 
prend également comme motivation le Conseil. 
 
 

3.2.1   Commerce de proximité 
Il est un principe du Conseil que tous les citoyens puissent combler leurs achats courants 
localement. 
 
Il est un principe du Conseil d’encourager les initiatives commerciales locales. 
 
Il est proposé de concentrer les opportunités commerciales autour du centre du village afin d’y 
créer un solide noyau commercial. 
 
Il est proposé de mettre en place les outils nécessaires au développement du commerce reliés aux 
déplacements automobiles à proximité des bretelles d’accès à l’autoroute et aux autres artères 
d’affluence (principalement le boulevard du Millénaire). 
 
Il est proposé de protéger la mixité des commerces, des usages et des activités. 
 
 

3.2.2   Artères principales 
Il est un principe du Conseil que l’axe de la rue Principale et du chemin Davis serve de point 
central de la communauté, que l’activité commerciale s’y concentre et que la communauté en 
fasse de plus en plus le lieu privilégié pour socialiser. 
 
Il est proposé d’identifier une ambiance à concevoir sur la rue Principale pour en améliorer 
l’attrait. 
 
Il est proposé d’établir un concept d’aménagement pour l’entrée du village à partir du chemin 
Davis. 
 
Il est proposé d’implanter un projet pour verdir la rue Principale et le chemin Davis pour en 
améliorer l’aspect esthétique et encourager les gens à la fréquenter. 
 
Il est proposé de prévoir un pôle d’activités commerciales afin de créer une économie 
d’agglomération bénéfique à tous les commerces. 
 
 

3.2.3   Parc industriel 
Il est un principe du Conseil de garder une perspective à long terme pour le développement du 
parc industriel et poursuivre les efforts de recrutement. 
 
Il est proposé de mettre en place un comité de citoyens qui verra à identifier des employeurs 
potentiels pour le parc industriel. 
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3.2.4   Autoroute 
Il est un principe du Conseil que les activités commerciales, mais surtout industrielles se situent à 
proximité de l’autoroute. 
 
Il est proposé de créer des zones de commerce routier près des bretelles d’accès à l’autoroute 2. 
 
Il est proposé de voir au respect d’un paysage de haute qualité pour les entreprises qui 
s’établiront avec une vitrine sur l’autoroute pour offrir une image recherchée à notre village. 
 
 

3.3  Les usages institutionnels, services publics et transport 
 
Même si le village offre une gamme appréciable de type de services, la communauté locale 
trouvera avantage à l’implantation de nouveaux services afin de mieux répondre aux besoins de 
nos citoyens. On pense par exemple à une bibliothèque, un dentiste, une clinique médicale ou des 
garderies. Il est impératif de voir au maintien des services institutionnels présents dans notre 
village, d’encourager de nouvelles implantations. Les services institutionnels sont porteurs de tant 
d’histoire et d’identité que leur départ contribue souvent à rendre les communautés moribondes. 
Les conditions nécessaires à leur maintien devront être protégées. 
 
En matière de transport, le déclassement du boulevard du Millénaire (route 144) cause des ennuis 
aux propriétaires riverains qui ne peuvent plus utiliser l’artère pour le transport de leur production 
comme c’était le cas auparavant. L’accès direct à l’autoroute étant impossible, une alternative aux 
pesanteurs tolérées devra être proposé à ces propriétaires. 
 
 

3.3.1   Services publics et municipaux 
Il est un principe du Conseil que chaque citoyen puisse trouver au village le service public local 
qui lui est nécessaire. 
 
Il est un principe du Conseil que les institutions actuelles sont une des sources principales de 
l’identité locale et que leur déploiement sera toujours lié à celui de la communauté. 
 
Il est proposé de favoriser la venue de nouveaux services, tels médecins et dentistes, afin 
d’améliorer la desserte en services de notre population. La forme coopérative devra être étudiée.  
 
Il est proposé d’établir un partenariat avec les ministères concernés pour améliorer l’accès des 
citoyens aux services de santé. 
 
Il est proposé que les quartiers résidentiels puissent accueillir des garderies afin de combler un 
important besoin et de faciliter la tâche de nos familles. 
 
Il est proposé d’engager un échange entre les citoyens et les différents détenteurs des facilités 
communautaires et institutionnelles déjà existantes afin d’assurer l’utilisation maximale de celles-
ci. 
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3.3.2   École Mgr Mathieu Mazerolle et église Sacré-Cœur de Rivière-Verte 

Il est un principe du Conseil que l’école et l’église occupent une place centrale dans la définition 
de l’identité locale. 
 
Il est proposé que la municipalité s’implique de manière inconditionnelle dans la gestion de 
l’école, principalement dans la délivrance de services et dans le niveau de formation accordé. 
 
Il est proposé de nommer un conseiller municipal responsable de siéger sur le comité parental 
d’appui à l’école (CPAÉ) et de travailler étroitement avec les parents afin d’assurer le 
rétablissement et le maintien d’un haut niveau de services éducatifs de qualités. 
 
Il est proposé d’améliorer l’état de la cour de l’école par l’aménagement des espaces en verts.  
 
Il est proposé d’embellir le site de notre église par un aménagement paysagé et par son éclairage 
nocturne.  
 
 

3.3.3   Infrastructures publiques 
Il est un principe du Conseil que l’état des infrastructures de services publiques (eau, égouts, 
électricité, câble, etc.) profite d’une attention constante et que la recherche de manières de les 
améliorer doit faire partie des stratégies d’entretien de ces dernières. 
 
Il est proposé que l’entretien permanent des infrastructures comprend aussi la recherche 
d’améliorations. 
 
Il est proposé d’encourager la collecte sélective afin de diminuer la quantité de déchets 
domestiques. 
 
Il est proposé de diriger le développement résidentiel, commercial et industriel à la suite des 
zones développées actuelles. 
 
 

3.3.4   Boulevard du Millénaire (route 144) 
Il est un principe du Conseil de reconnaître l’importance de faire du boulevard du Millénaire 
(route 144) une artère locale liée au développement du village. 
 
Il est proposé que le Conseil se charge des démarches nécessaires à l’obtention d’une 
modification visant à permettre aux équipements de chargements de se rendre sur les terres des 
producteurs. 
 
Il est proposé que des mesures soient entreprises afin que les propriétaires riverains du boulevard 
du Millénaire puissent l’utiliser adéquatement pour le déplacement de leurs productions. 
 
 

3.4  Les équipements de loisirs et les espaces libres publics 
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Le village s’est déployé sur un site naturel unique. Le fleuve Saint-Jean et la rivière Verte 
constituent des plans d’eau autour desquels se trouvent des opportunités de développement 
intéressantes, autant pour les résidents que pour le tourisme. Par surcroît, la riche histoire du 
village pourrait servir d’orientation au développement d’une identité locale particulière pouvant 
encourager la présence d’établissements commerciaux, tels gîtes touristiques, boutiques 
d’artisanats et restaurants. Il s’agit de donner des raisons supplémentaires à chacun de prolonger 
et de multiplier ses séjours à Rivière-Verte. 
 
La qualité et l’offre des infrastructures de loisirs peuvent faire la différence pour une famille de 
venir s’établir ici ou ailleurs. Dans ce domaine, la présence de la piste cyclable constitue un 
avantage comparatif intéressant. À l’heure actuelle, les équipements de loisirs permettent aux 
résidents de s’amuser, mais aussi de renforcer les liens communautaires en partageant les mêmes 
espaces. Le terrain communautaire et les équipements de l’école offrent des possibilités de loisirs 
intéressantes qui ont su évoluer en fonction des intérêts de notre population locale. 
 
Des sites ont aussi été aménagés pour le plaisir des résidents à proximité des intersections 
importantes. 
  
 

3.4.1   Terrain communautaire 
Il est un principe du Conseil que le terrain communautaire renforce son rôle de pôle d’activités 
où les résidents trouveront les infrastructures nécessaires pour y pratiquer une variété d’activités 
de loisirs. 
 
Il est proposé de voir à ce que le terrain, par son entretien et les améliorations, réponde aux 
besoins, présents et futurs, exprimés par les citoyens en ce qui a trait aux loisirs. La maximisation 
des infrastructures actuelles en sera prioritaire. 
 
Il est proposé d’étudier en fonction de la demande, les possibilités d’ajouter des équipements 
dans le terrain communautaire et aux autres endroits d’intérêt. 
 
Il est proposé de développer un aménagement dédié aux adolescents de notre communauté de 
façon concertée avec ces derniers. 
 
Il est proposé d’étudier l’implantation locale de programmes tels « Communautés en santé » afin 
d’encourager l’activité physique et le loisir dans notre communauté. 
 
 

3.4.2   Plage 
Il est un principe du Conseil que le fleuve Saint-Jean et la rivière Verte sont des éléments 
constitutifs de notre communauté dont les citoyens profitent et profiteront encore davantage des 
attraits naturels.  
 
Il est proposé que les initiatives qui viseront la mise en valeur du lien entre le village et ses cours 
d’eau soient encouragées.  
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Il est proposé de mettre à l’étude la réouverture de la plage municipale, entouré d’une série 
d’équipements reliés, dont l’aménagement de la marina. 
 
 

3.4.3   Tourisme 
Il est un principe du Conseil que Rivière-Verte devra développer son propre créneau touristique 
inspiré de son histoire. 
 
Il est un principe du Conseil d’agir en partenariat avec les différents organismes concernés par le 
développement touristique et des activités de loisirs afin d’améliorer les conditions de pratiques 
de ses multiples utilisateurs du territoire. 
 
Il est proposé de mettre sur pied un comité qui verra à l’élaboration d’un document pour faire 
connaître notre communauté. 
 
Il est proposé de faire les démarches nécessaires à l’aménagement des liens manquants pour la 
piste cyclable Sentier NB. 
 
Il est proposé de développer des liens entre le cœur du village et la piste cyclable pour augmenter 
l’impact sur les commerces et les activités locaux. 
 
Il est proposé d’augmenter la visibilité de Rivière-Verte comme lieu de détente et milieu de vie, 
notamment par une publicité ciblée.  
 
Il est proposé d’envisager l’étude d’un développement du Pointu de la rivière Verte comme 
espace de loisirs. 
 
 

3.5  Environnement naturel 
 
Rivière-Verte est un lieu où se côtoie une grande variété de sites naturels. Cet équilibre est et 
demeurera fragile, d’où l’importance d’établir des normes d’exploitation rigoureuses. Les 
ressources naturelles sont à la base des activités et de l’existence du village. L’activité 
économique continue de miser sur la ressource. Toutefois, la transformation et extraction sont de 
plus en plus remplacées par la villégiature et les loisirs liés à nos espaces naturels. L’extraction 
des ressources devra maintenant se faire en respect avec la qualité de l’environnement 
encouragée par le village depuis plusieurs années. 
 
Les problèmes de qualité de l’eau potable ont entraîné d’importants investissements par le 
Conseil pour assurer une eau de qualité, tels que les citoyens sont en droit de s’attendre. Une 
même attention doit être portée à toutes les composantes de l’environnement naturel du village. 
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3.5.1   Agriculture 
Il est un principe du Conseil de voir au développement des différentes cultures sur son territoire 
et d’encourager le développement de leurs activités. 
 
Il est proposé de développer des mesures pour faire connaître les producteurs locaux et leur 
donner une vitrine conséquente à leurs récoltes. 
 
Il est proposé de prévoir par les pratiques de zonages et d’aménagement, qu’aucune perte nette de 
superficie agricole ne se fasse au détriment du développement. 
 
Il est proposé de permettre l’élevage non industriel des animaux en limitant les impacts sur les 
quartiers résidentiels et sur l’eau. 
 
 

3.5.2   Activités forestières 
Il est un principe  du Conseil que l’activité forestière possède une importance historique majeure 
dans le développement de Rivière-Verte et que des mesures soient prises pour assurer la 
protection de cette ressource pour les générations futures. 
 
Il est proposé de prévoir par les pratiques de zonages et d’aménagement, qu’aucune perte nette de 
superficie forestière ne se fasse au détriment du développement résidentiel ou commercial. 
 
 

3.5.3   Carrières, gravières, mines, 
Il est un principe  du Conseil que les activités des carrières, gravières, mines sont acceptables à 
Rivière-Verte tant et aussi longtemps que ces industries s’assurent de respecter l’état des lieux, le 
paysage naturel du village, les sources d’eau et la flore et faune locale. 
 
Il est proposé que les activités des carrières, gravières, mines ne soient nécessairement pas faites 
à vue des principales artères et qu’elles obtiennent des permis annuels, émis en conformité avec 
les différents arrêtés de la municipalité. 
 
Il est proposé de développer des ententes types avec les entreprises du domaine afin de protéger 
le village contre les conséquences fâcheuses des fermetures de ces sites. 
 
Il est proposé que les carrières, sablières et mines nécessitent un permis renouvelable pour 
effectuer de l’extraction. 
 
Il est proposé d’interdire toute excavation sans avoir préalablement identifié les impacts sur les 
composantes naturelles. 
 
 

3.5.4   Eau potable 
Il est un principe du Conseil que tout citoyen du village puisse profiter d’une eau potable de 
qualité. 
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Il est proposé de continuer la démarche du village pour l’amélioration de la qualité de l’eau. 
 
Il est proposé de poursuivre les relations avec le DSL pour assurer le contrôle sur la principale 
source d’eau du village. 
 

 
3.5.5   La rivière Verte 

Il est un principe du Conseil de mettre en place les mesures adéquates à la protection de la qualité 
de l’eau de la rivière Verte pour l’eau potable, mais également pour la baignade. 
 
Il est proposé de faire une vérification annuelle des équipements sanitaires des riverains et 
d’établir un protocole avec le DSL pour faire de même en amont de la rivière. 
 
Il est proposé de collaborer avec les organismes de protection de l’environnement, telle la Société 
de protection du bassin versant de la rivière Verte, afin de mettre en place les mesures adéquates 
pour la protection de nos milieux naturels. 
 
 

3.5.6   Éolien 
Il est un principe du Conseil que la recherche de sources propres d’énergie sera envisageable sur 
tout son territoire et que la communauté aura droit à être consultée dans l’éventualité d’un projet. 
 
Il est proposé d’établir des règles précises de consultations publiques dans le cas d’une éventuelle 
installation de parc éolien ou de simple éolienne sur le territoire du village. 
 
 

3.6  Le patrimoine et embellissement 
 
Le patrimoine local est une source de développement et de renforcement du sentiment 
d’appartenance encore sous exploitée. Les activités autour des différents moulins est le plus 
important legs du passé dont le développement est envisagé. Puisque la mémoire de certains 
s’efface de plus en plus, il est de la responsabilité du village de voir à perpétuer leurs mémoires. 
La restauration d’un premier bâtiment pourrait encourager d’autres citoyens à faire de même. 
 
 

3.6.1   Bâtiments significatifs 
Il est un principe du Conseil de voir à la protection des édifices significatifs et porteurs de 
l’identité locale. 
 
Il est proposé d’établir un plan de recherche sur l’histoire de Rivière-Verte pour rassembler les 
éléments les plus importants à un même lieu. 
 
Il est proposé d’utiliser les recherches pour identifier les bâtiments significatifs du village et 
d’identifier des moyens pour que les citoyens puissent les restaurer de manière à en assurer la 
pérennité. 
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Il est proposé de voir à l’identification de méthodes qui augmenteront et encourageront la 
restauration des bâtiments de notre village. 
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Partie C : Disposition sur le zonage 

1 Définitions 
 
1.   « abri d’auto » Garage privé d’au plus un étage dont le toit repose sur colonnes ou pieux 

et dont au plus 50 % du périmètre est ouvert, exception faite du mur du bâtiment auquel 
il est rattaché, et destiné au stationnement de véhicules.  

 
2.   « abri d’auto saisonnier» Construction démontable couverte de plastique ou de tissu et 

servant à l’entreposage temporaire de véhicules et/ou comme protection des voies 
d’accès pour automobiles contre les éléments.  

 
3.   « abri sommaire » Bâtiment ayant un caractère rudimentaire et temporaire devant servir 

d’abri en milieu boisé ou agricole.  Le bâtiment ne doit pas être pourvu d’eau courante, 
d’électricité et d’installations sanitaires et doit être constitué d’un seul plancher sans 
fondation permanente et ne peut servir de chalet. 

 
4.   « activité professionnelle à domicile » Usage secondaire auquel est affectée une partie 

d’un bâtiment principal, l’activité étant assurée par les membres de la famille occupant les 
lieux et un maximum d’un employé n’y demeurant pas. L’usage est manifestement 
connexe à l’usage résidentiel du logement.  

 
5.   « aire de plancher » La somme des aires horizontales de l’ensemble des étages d’un 

bâtiment ou d’une construction, mesurées à partir de l’extérieur des murs extérieurs ou 
des cloisons extérieures finies, à l’exclusion, dans le cas d’une habitation, des aires non 
aménagées.  

 
6.   « alignement » Ligne de démarcation entre une rue et une propriété y attenante.  
 
7.   « alignement d’un bâtiment » Toute ligne qui définit la position d’un bâtiment ou d’une 

construction sur un lot.  
 
8.   « aménagement » S’entend au sens de la définition que donne de ce terme la Loi sur 

l’urbanisme. 
 

9.   « animaux domestiques » Animal qui peut cohabiter à l’intérieur d’une habitation avec 
les résidents des lieux et qui est vendu dans une animalerie. À titre indicatif et non 
limitativement, on entend par animal domestique: chien, chat, oiseau, poisson. Sont 
spécifiquement exclus de cette définition, les animaux de ferme tels cheval, porc, poule. 

 
10.   « antenne parabolique » Antenne et matériel de traitement connexe pour la réception des 

signaux électroniques diffusés par satellite.  
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11.   « atelier de réparation d’automobile » Établissement spécialisé dans la réparation 
d’automobiles, de camions d’au plus une tonne et demie, de motocyclettes, de 
motoneiges et autres véhicules, la vente au détail, la pose, l’entretien ou l’usinage de 
pièces et accessoires automobiles et la réparation, l’entretien et le nettoyage « à la 
chaîne ». Ce terme s’entend également des ateliers de réglage du parallélisme, de 
réparation de silencieux, de glaces d’automobiles, de réparation de boîtes de vitesse, de 
garnitures de véhicules et de pneumatiques ainsi que des lave-autos, mais ce terme ne 
s’entend pas des « établissements de débosselage et de peinture d’automobiles ».  

 
12.   « atelier de réparation de matériel lourd » Établissement spécialisé dans la réparation 

de véhicules, matériels et appareils de construction ainsi que de machines associées à 
l’industrie lourde.  

 
13.   « bar-salon » Un établissement pour la consommation d’alcool à l’égard duquel un 

permis a été délivré en vertu de la Loi sur la réglementation des alcools, R.S.N.B. 1973, 
c. L-10, du Nouveau-Brunswick. Y sont assimilés les tavernes et débits de boisson.   

 
14.   « bâtiment » Toute construction utilisée ou destinée à être utilisée pour abriter ou 

recevoir des personnes, des animaux ou des choses. 
 

15.   « bâtiment agricole » Bâtiment servant à la pratique de la culture du sol et des végétaux, 
l'élevage des animaux et à ces fins, il sert à l'entreposage sur la ferme de produits 
chimiques reliés à l’agriculture, organiques ou minéraux, de machines et de matériel 
agricoles et à élever des animaux. 

 
16.   « boutique de services de soins personnels » Établissement offrant des services de soins 

personnels, des services de nettoyage, de réparation, de modification et d’entretien de 
vêtements, articles et accessoires vestimentaires. Les « cliniques » et les entreprises de 
service et d’entretien des automobiles et les nettoyeurs à sec constituent des usages 
distincts.  

 
17.   « bureau » Établissement où logent des services professionnels, de gestion, de bureau et 

de consultation ainsi que des commerces axés sur les besoins administratifs des bureaux 
d’affaires et d’organismes – notamment sans but lucratif –, des bureaux 
gouvernementaux ou des commerces de service tels que ceux qui sont offerts par les 
agents de voyage et les courtiers d’assurances.  

 
18.   « cabinet médical et centre de santé » Établissement où un praticien qualifié et son 

personnel assurent des soins de santé en consultation externe. Ce terme s’entend 
notamment des cabinets médicaux ou de dentiste, des bureaux d’hygiène et de sécurité au 
travail, des services de physiothérapie, de counseling, de chiropraxie et des services de 
counseling connexe, mais ce terme ne s’entend pas des soins vétérinaires.  
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19.   « centre de jardinage » Établissement spécialisé dans la culture, l’entreposage et/ou la 

vente de plantes potagères, d’intérieur et ornementales, d’arbres et arbustes, ainsi que 
dans la vente au détail d’engrais, de produits chimiques pour le jardin, d’outils de 
jardinage et produits associés. 

  
20.   « cimetière » L’espace vert aménagé servant principalement de lieu où l’on enterre les 

morts. Les chapelles, crématoriums et installations connexes peuvent s’y trouver comme 
usages accessoires. Un « établissement funéraire » constitue un usage distinct.  

 
21.   « clinique » Bâtiment public ou privé utilisé par deux ou plusieurs praticiens pour 

prodiguer des soins médicaux, chirurgicaux, dentaires, physiothérapeutiques, 
chiropratiques ou autres soins de santé. Un « hôpital » constitue un usage distinct.  

 
22.   « club » Désigne tout édifice ou local dans un édifice appartenu ou exploité par un 

organisme à des fins sociales, littéraires, politiques, éducationnelles ou récréatives pour 
les membres et leurs invités. Un club comprend également les organismes fraternels et de 
service. Les « bars », les « établissements de divertissement », les « restaurants » et les 
« établissements de divertissement pour adultes » sont des usages distincts. 

 
23.   « commission » désigne la Commission du district d’aménagement du Madawaska, tel 

qu’établit selon l’arrêté concernant le district d’aménagement du Madawaska- Loi sur 
l’urbanisme. 

 
24.   « composition » L’agencement, disposition ou organisation des éléments d’un bâtiment, 

généralement selon les principes de l’architecture et faisant appel à des notions d’échelle, 
de forme, de texture, de masse, de proportions, de matériaux, et ainsi de suite.  

 
25.   « conseil » désigne le conseil municipal de Rivière-Verte. 

 
26.   « construction » Tout ouvrage construit ou édifié sur le sol ou au-dessous du sol ou fixé à 

un ouvrage sur le sol, et comprend tous les bâtiments.  
 
27.   « construction accessoire » Bâtiment ou construction situé sur le même lot que la 

construction ou le bâtiment principal auquel il est accessoire et qui ne sert pas 
normalement à l’habitation.  

 
28.   « cour » Espace ouvert, non recouvert sur un lot occupé par un bâtiment. 

 
29.   « cour arrière » Cour faisant toute la largeur du lot entre la limite arrière du lot et le mur 

le proche du bâtiment érigé sur le lot. 
 

30.   « cour avant » Cour faisant toute la largeur du lot entre la limite avant du lot et le mur le 
plus proche du bâtiment érigé sur le lot. 
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31.   « cour latérale » Cour s’étendant de la cour avant à la cour arrière entre la limite latérale 
du lot et le mur le plus proche du bâtiment principal édifié sur le lot.  

 
32.   « cours d’eau » Tel qu’énoncé dans le Règlement de modification de cours d’eau et terre 

humide – Loi sur l’assainissement de l’eau. 
  

33.   « densité » Le nombre maximal de logements autorisé par le présent arrêté, calculé en 
fonction de la largeur et de la superficie des lots. 

 
34.   « design » L’organisation ou la composition d’un bâtiment ou d’un espace vert. 

 
35.   « design contemporain » Design qui date de la même période que celle à laquelle il est 

réalisé. 
 

36.   « échelle » Les proportions et dimensions perçues par le piéton à la vue des bâtiments qui 
composent une perspective de rue. 

 
37.   « emplacement en largeur » Emplacement sur lequel une maison préfabriquée est placée 

de façon à ce que sa plus grande dimension soit parallèle à la rue. 
 

38.   « emplacement en profondeur » Emplacement sur lequel une maison préfabriquée est 
placée de façon à ce que sa plus petite dimension soit parallèle à la rue. 

 
39.   « enceinte » Une clôture, un mur ou de toute autre construction non escaladable, y 

compris les portes et barrières destinées à restreindre l’accès à une piscine. Les portes et 
barrières doivent être munies d’un dispositif de fermeture automatique. 

 
40.   « encombrement » Le volume global d’un bâtiment. 

 
41.   « enseigne » Dispositif d’identification, de description, d’illustration ou d’information, 

lumineux ou non, disposé à l’extérieur d’un bâtiment ou sur un bien-fonds pour 
renseigner sur un produit, un endroit, une activité, une personne, un établissement ou un 
commerce. 

 
(a)   « enseigne auto-portante » Enseigne installée sur une propriété 

comportant un ou plusieurs établissements, soutenue par une structure 
indépendante d’un bâtiment et qui est fixée de manière permanente au 
sol et qui ne contient que la liste des commerces et organismes qui y 
sont logés. 

 
(b)   « enseignes chevalets » Enseigne d’une superficie inférieure à 1,0 

mètre carré composée de deux (2) panneaux articulés dans une 
extrémité et qui peut facilement être apportée sur un site ou hors d’un 
site. 
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(c)   « enseigne de façade » Enseigne fixée, peinte, placée ou édifiée sur ou 
contre un mur ou une autre surface d’un bâtiment, la face de l’enseigne 
étant parallèle à ce mur ou à cette autre surface du bâtiment. 

 
(d)   « enseigne directionnelle »  Enseigne fixe de type auto-portante 

identifiant les accès à une propriété. 
 

(e)   « enseigne en saillie » Enseigne qui fait saillie par rapport à un mur de 
bâtiment auquel elle est fixée. 

 
(f)   « enseigne hors site » Enseigne qui n’est pas située sur le même lot 

que le produit, le service ou la construction auquel elle se rapporte. 
 

(g)   « enseigne mobile » Enseigne d’une superficie supérieure à 1,0 mètre 
carré et inférieure à 4,0 mètres carrés, qui est facile à déplacer pour 
annoncer ailleurs ou à apporter sur un site ou hors d’un site, et qui peut 
prendre la forme d’un support à message variable par remplacement 
manuel de lettres, de panneaux ou d’autres éléments. 

 
(h)   « enseigne sur marquise » Enseigne fixée ou intégrée à une saillie 

permanente d’un bâtiment ou à un ouvrage fixe ou en saillie par 
rapport à un mur extérieur d’un bâtiment. Y sont assimilées les 
marquises. 

 
(i)   « enseigne sur toit » Toute enseigne qui est édifiée ou peinte sur ou 

contre un toit ou au-dessus d’un toit. 
 

(j)   « superficie de l’enseigne » La superficie du plus petit triangle, carré, 
rectangle, cercle ou demi-cercle dans lequel l’enseigne peut s’inscrire 
au complet. 

 
42.   « entreposage extérieur » L’étalage, le stockage, le dépôt ou le rangement extérieur de 

matières ou produits sur un lot sur lequel est implanté un bâtiment principal. Il ne 
s’entend pas du stationnement ni du chargement des véhicules. 

 
43.   « espace vert » Partie de la superficie d’un lot qui n’est pas occupée par des bâtiments, 

constructions, emplacements de stationnement et voies d’accès pour automobiles et qui 
comporte une pelouse, des massifs de fleur, des arbustes ou d’autres éléments horticoles, 
des ouvrages en pierre ornementale, des allées revêtues ou d’autres aménagements 
semblables.  

 
44.   « établissement » Tout ou partie d’un bâtiment, d’une construction ou d’un lot où une 

activité se déroule ou un usage a lieu. 
 

45.   « établissement culturel » Établissement utilisé pour la présentation, l’entreposage et la 
restauration d’objets reliés à l’art, à la littérature, à la musique, à l’histoire ou à la science 
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ou dans l’organisation d’activités associées à ces domaines. Ce terme s’entend des usages 
tels que galeries d’art, théâtres, bibliothèques, auditoriums, musées, archives et centres 
d’interprétation.  

 
46.   « établissement de débosselage et de peinture d’automobiles » Établissement 

spécialisé dans la réparation et/ou la peinture de carrosseries et de châssis de véhicules à 
moteur et dans l’estimation des dommages matériels causés aux véhicules à moteur. Les 
termes « station-service » et « atelier de réparation automobile » constituent des usages 
distincts.  

 
47.   « établissement de divertissement » Établissement qui présente des pièces de théâtre, de 

la musique, des spectacles de danse ou de cabaret et/ou des installations pour la 
consommation de boissons alcoolisées et qui offre un service de restauration 
complémentaire. Ce terme s’entend des théâtres, des cinémas, des auditoriums, des 
salons de consommation, des bars-salons, des cabarets, des boîtes de nuit et des 
restaurants-théâtres. Les « restaurants et débits de boissons » et les « établissements de 
divertissement pour adultes » constituent des usages distincts. 

 
48.   « établissement de divertissement pour adultes » Tout ou partie d’un établissement où 

sont fournis des biens ou des services, y compris des activités, des installations, des 
spectacles, des expositions, des visionnements et des réunions qui se caractérisent 
principalement par la présence d’une ou de plusieurs personnes partiellement ou 
complètement nues.  

 
49.   « établissement d’enseignement » Établissement offrant des cours d’instruction générale 

et/ou technique et pouvant comporter des cafétérias, des librairies, des installations de 
loisirs, notamment extérieures, ainsi que des fonctions additionnelles d’instruction et des 
locaux pour les réunions communautaires. Ce terme s’entend des usages tels que 
collèges, écoles et universités publiques et privées.  

 
50.   « établissement de recherche » Bâtiment ou groupe de bâtiments où sont logées des 

installations de recherche, d’étude, d’essai ou d’expérimentation scientifique.  
 

51.   « établissement de réparation et d’entretien » Tout ou partie d’un bâtiment servant à 
une entreprise de réparation ou d’entretien d’articles, de biens ou de matériel, mais ce 
terme ne s’entend pas de la fabrication ni de la réparation de véhicules à moteur.  

 
52.   « établissement de vente, de location et d’entretien d’équipement » Établissement 

spécialisé dans la vente au détail, la distribution en gros, la location et/ou l’entretien 
d’équipement. Ce terme ne s’entend pas des « ateliers de réparation automobile », des 
« ateliers de réparation de matériel lourd » et des « établissements de vente et/ou de 
location d’automobiles ».  

 
53.   « établissement de vente et/ou de location de véhicules » Établissement spécialisé dans 

la vente et/ou la location de voitures de tourisme, de camions, camionnettes, 
motocyclettes, motoneiges, tentes-roulottes, caravanes, bateaux ou autres véhicules ou 
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embarcations récréatifs, ainsi que, à titre accessoire, dans l’entretien des véhicules, la 
vente de pièces et accessoires, le ravitaillement en carburant du service de vente et de 
location de véhicules de l’établissement. Les « établissements de vente, de location et 
d’entretien d’équipement » constituent un usage distinct.  

 
54.   « établissement funéraire » Établissement spécialisé dans la préparation des morts en 

vue de leur enterrement ou crémation et la tenue des services funéraires et pouvant 
comporter un crématorium et une chapelle à titre d’usages accessoires.  

 
55.   « établissement religieux » Lieu de culte religieux.  

 
56.   « étage » Partie d’un bâtiment délimitée par la surface d’un plancher et celle du plancher 

situé immédiatement au-dessus ou, à défaut, par le plafond au-dessus.  
 

57.   « façade » Le mur extérieur d’un bâtiment exposé à la vue du public ou mur vu par les 
personnes qui ne sont pas à l’intérieur du bâtiment, habituellement le mur qui fait face à 
la rue.  

 
58.   « ferme » Lot, bâtiments et constructions dont l’usage principal est la production de 

produits agricoles tels que produits laitiers, bétail, cultures de grande production ou de 
production forestière, ou qui constituent une propriété non bâtie. La ferme peut 
comporter comme usage accessoire une habitation unifamiliale isolée ou une maison 
mobile destinée à l’usage des travailleurs agricoles, ainsi que des constructions telles que 
granges ou silos. 

 
59.   « forme » La synthèse de tous les éléments visibles d’une construction et de la manière 

dont ils sont réunis pour y donner son caractère particulier.  
 

60.   « foyer de soins » Établissement résidentiel, à but lucratif ou non, exploité dans le but de 
fournir des soins de surveillance, des soins individuels ou infirmiers à sept (7) personnes 
et plus, non liées par le sang ou par le mariage à la personne qui exploite le foyer, et qui, 
en raison de leur âge, d’une infirmité ou d’une incapacité physique ou mentale, ne 
peuvent prendre entièrement soin de leur personne, mais ne comprend pas un 
établissement exploité aux termes de la Loi sur la santé mentale, de la Loi sur les 
services hospitaliers, de la Loi hospitalière ou de la Loi sur les services à la famille; 

 
61.   « garage » Bâtiment accessoire ou partie d’un bâtiment principal destiné à servir à 

l’entreposage de véhicules à moteur.  
 
62.   « garderie » désigne une installation où des services de garderie sont dispensés. 

 
(a)   « mini-garderie » Établissement exploité dans un secteur résidentiel 

où sont dispensés à un nombre maximal de 4 enfants des services de 
soins et de surveillance. 
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(b)   « garderie à domicile » Établissement exploité dans un secteur 
résidentiel où sont dispensés à un minimum de 5 enfants et à un 
maximum de 20 enfants des services de soins et de surveillance. 

 
(c)   « garderie commerciale » Établissement où sont dispensés à un 

maximum de 60 enfants des services de soins et de surveillance selon 
les exigences de la Loi sur les services à la famille du Nouveau-
Brunswick. 

 
63.   « gîte touristique » Habitation unifamiliale isolée où sont offerts gîte et petit déjeuner. 

 
64.   « habitation » Tout ou partie d’un bâtiment servant de résidence et qui comporte un, deux 

ou plusieurs logements, mais ce terme ne s’entend pas des hôtels et des motels.  
 

(a)   « duplex » Bâtiment distinct divisé en deux logements. 
 

(b)   « habitation en rangée » S’entend de trois (3) habitations ou plus séparées 
complètement ou partiellement au moyen de murs mitoyens, chacune ayant son 
propre accès direct à l’extérieur, mais pas nécessairement au niveau du sol. 

 
(c)   « habitation jumelée » Bâtiment séparé verticalement au moyen d’un mur 

mitoyen en deux (2) logements, chacun ayant ses propres entrées et ses propres 
installations de stationnement. 

 
(d)   « habitation unifamiliale isolée » Tout ou partie d’un bâtiment construit ou 

modifié pour être habité par une seule famille. 
 

(e)   « immeuble d’habitation » Bâtiment comportant trois (3) logements ou plus qui 
partagent généralement un accès commun vers l’extérieur, ou logements faisant 
partie d’un bâtiment à usage principalement commercial, mais ce terme ne 
s’entend pas des habitations en rangée. 

 
(f)   « logement » Pièce ou ensemble de deux (2) ou plusieurs pièces habitables 

destinées à l’usage d’une ou de plusieurs personnes, comportant une cuisine et 
des installations sanitaires réservées aux personnes à l’usage de qui elles sont 
destinées et accessible par une entrée privée extérieure ou à partir d’un corridor 
ou d’un escalier commun intérieur, mais ce terme ne s’entend pas des hôtels, 
motels, pensions, maisons de chambres, véhicules récréatifs et maisons mobiles. 

 
(g)   « maison mobile » Logement préfabriqué, mobile ou transportable, construit 

pour être remorqué à un emplacement approprié, sur son propre châssis, pour y 
être raccordé aux services publics et conçu pour être habitable toute l’année 
durant. 
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(h)   « studio » Logement qui comporte une seule pièce habitable servant à la fois de 
chambre et de salle de séjour ainsi qu’une cuisine en plus des installations 
sanitaires. 

 
65.   « habitation pour personnes âgées » Établissement résidentiel destiné à loger des 

personnes âgées et offrant ou non des services de surveillance, de soins personnels ou de 
soins infirmiers. Ces établissements peuvent comporter des usages accessoires tels que 
club de santé, salons et installations de loisir généralement inaccessibles au public. Les 
« foyers de soins » constituent un usage distinct. 

 
66.   « hauteur » La distance verticale mesurée à partir du niveau moyen du sol fini jusqu’au 

point le plus élevé du toit d’un bâtiment à toit plat ou, dans le cas d’un bâtiment à toit 
incliné, jusqu’à un point situé à mi-hauteur du toit, à l’exclusion de tout élément particulier 
tel que réservoir, édicule hors-toit, flèche, lanterneau, coupole et constructions analogues 
qui occupent moins de 10 % du volume du bâtiment.  

 
******************************************************************************* 
29-01         Juillet 2011 
 

66. « hauteur » désigne la distance verticale mesurée à partir du niveau moyen du sol fini 
jusqu’au point le plus élevé du toit du bâtiment, à l’exclusion de tout élément particulier tel 
que réservoir, antenne, flèche ou cheminée. 

******************************************************************************* 
 
 

67.   « hôtel/motel » Bâtiment commercial servant à l’hébergement temporaire des voyageurs 
et des personnes de passage, ouvert toute l’année et pouvant comporter une salle à manger 
publique et des salles de réunion ou de conférence. S’entend également des auberges. 

 
68.   « industrie »  

 
(a)  « industrie légère » Usage axé sur la fabrication d’un produit fini, surtout à partir 

de matériaux semi-ouvrés, et usages accessoires comprenant notamment 
l’entreposage, le conditionnement et la vente des produits fabriqués.  

 
(b)  « industrie lourde » Usage axé sur la transformation primaire et la fabrication de 

matériaux ou produits, principalement à partir de matières brutes ou d’extraction, 
ou faisant appel à des procédés de fabrication pouvant donner lieu à diverses 
nuisances : odeurs, fumée, poussière, suie, saleté, bruit, gaz, vapeurs, vibrations, 
eaux usées et autres déchets ou émissions incommodants, et usages accessoires 
comprenant notamment l’entreposage, le conditionnement et la vente des produits 
fabriqués. 

 
69.   « institution financière » Les locaux d’une banque, d’une société de fiducie, d’une 

société de financement, d’une société de prêts hypothécaires, d’une société d’assurances 
ou d’une société de placement.  
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70.   « intégrité architecturale » Le degré de conservation et de visibilité de la conception et 

de l’aspect physique originaux d’un bâtiment.  
 

71.   « kiosque temporaire » Construction/installation mobile placée sur une propriété privée 
et utilisée pour présenter, entreposer, transporter ou vendre au public des aliments, 
boissons et articles de toutes sortes.  

 
72.   « lave-auto » Bâtiment ou construction renfermant un ou plusieurs postes de lavage 

mécanique, avec personnel ou libre-service. Le lave-auto peut ou non être exploité 
conjointement avec une station-service.  

 
73.   « laverie automatique » Établissement où les clients ou un préposé lavent et sèchent du 

linge dans des machines à laver et des sécheuses automatiques individuelles, mais qui ne 
comprend pas de chaudière vapeur à pression, de calandres, de mannequins de repassage, 
de plieurs de chemises ou de machines de nettoyage à sec.  

 
74.   « ligne de toiture » L’inclinaison et/ou la forme du toit. 

 
75.   « Loi » La Loi sur l’urbanisme, L.R.N.-B. 1973, chapitre C-12, ensemble de ses 

modifications. 
 

76.   « lot » Parcelle décrite dans un acte de transfert ou dans un plan de lotissement, servant ou 
destinée à servir d’emplacement à un bâtiment, un usage ou  une construction ou à leurs 
dépendances et s’entend notamment de toutes les cours et de tous les espaces verts 
aménagés exigés en vertu du présent arrêté. 

 
(a)   « coefficient d’occupation d’un lot » La proportion de la superficie 

d’un lot occupée par des bâtiments et constructions établis au-dessus 
du niveau du sol fini, à l’exclusion des piscines non couvertes, porches 
ouverts, patios, terrasses et plates-formes entourant une piscine hors 
sol. 

 
(b)   « largeur de lot » Lorsque les limites latérales du lot sont parallèles, la 

distance mesurée à angle droit entre ces limites, ou lorsque les limites 
latérales du lot ne sont pas parallèles, la distance mesurée selon une 
ligne parallèle à une ligne joignant les points d'intersection des limites 
latérales et de l'alignement, cette ligne parallèle devant passer par le 
point où la médiane perpendiculaire, ayant sa base sur la ligne reliant 
les deux points d'intersection, touche la marge de retrait minimale 
prescrite par arrêté ou règlement; 

 
(c)   « lot de coin » Lot situé au coin ou à l’intersection de deux rues et dont 

deux côtés adjacents donnent sur les rues qui se coupent et forment un 
angle maximal de cent trente-cinq degrés. 
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(d)   « lot intérieur » Lot autre qu’un lot de coin. 
 

(e)   « lot transversal » Lot dont deux côtés opposés donnent sur des rues. 
  

(f)   « limite arrière du lot » La limite du lot la plus éloignée de la limite 
avant du lot. 

 
(g)   « limite avant du lot » Dans le cas d’un lot intérieur, la limite qui 

sépare le lot de la rue attenante. Dans le cas d’un lot de coin, la limite 
la plus courte donnant sur une rue est réputée être la limite avant du lot. 
Si le lot de coin présente les mêmes dimensions dans les deux rues 
attenantes, la limite donnant sur la rue sur laquelle donne l’entrée 
principale du bâtiment ou de la construction y édifié ou devant y être 
édifié est réputée constituer la limite avant du lot. 

 
(h)   « limite du lot » Toute limite d’un lot ou sa projection verticale.  

 
(i)   « limite latérale du lot » Limite du lot autre que la limite avant et la 

limite arrière. 
 

(j)   « profondeur d’un lot » La distance horizontale entre les limites avant 
et arrière d’un lot. 

 
(k)   « superficie du lot » La superficie totale comprise dans les limites 

d’un lot, à l’exclusion de la superficie horizontale du lot qui est 
habituellement immergée ou marécageuse ou située au-delà de la rive 
d’une rivière ou d’un cours d’eau ou entre le sommet et la base d’une 
falaise ou d’un talus ayant une pente horizontale d’au moins trente (30) 
degrés. 

 
77.   « magasin de détail » Établissement logé dans un bâtiment enclos et où sont offerts en 

vente ou en location directement au public et au prix de détail des marchandises, y 
compris de la quincaillerie, ainsi que, en supplément, des services postaux, de 
développement de photos, de réparation des marchandises vendues ou louées sur place et 
une aire de restauration d’une superficie maximale de 20 % de la superficie brute 
louable. Les « centres de jardinage », les « établissements de vente et/ou de location de 
véhicules », les « établissements de vente, de location et d’entretien d’équipement » 
constituent des usages distincts.  

 
78.   « marché extérieur » Terrain où des vendeurs occupant des emplacements bien définis 

offrent en vente des articles de consommation tels que fruits et légumes frais, volaille, 
poisson, viande et oeufs non cuits, miel, cidre, fleurs coupées, plantes à massif, arbres, 
arbustes, produits de boulangerie, fromage et viandes cuites, ainsi que meubles d’occasion 
et artisanat.  
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79.   « marge de retrait » Distance horizontale minimale exigée entre la limite d’un 
emplacement et le point le plus rapproché de la fondation ou du mur extérieur du 
bâtiment, la distance la moins élevée étant retenue, ou une autre partie du bâtiment 
prescrite ailleurs dans le présent arrêté.  

 
80.   « marina » Installations portuaires publiques, privées ou commerciales offrant des 

installations de réparation, des accessoires marins et des provisions pour la navigation de 
plaisance.  

 
81.   « matériau » La ou les substances qui entrent dans la construction d’un bâtiment, 

briques, pierres, bois, verre, vinyle et plâtre, par exemple.  
 

82.   « modification d’un cours d’eau ou d’une terre humide » Tel qu’énoncé dans le 
Règlement de modification de cours d’eau et terre humide – Loi sur l’assainissement de 
l’eau. 

 
83.   « mur mitoyen » Mur édifié à la limite de séparation de deux logements dont deux 

personnes distinctes sont ou peuvent être propriétaires. 
 

84.    « niveau du sol » L’élévation moyenne du sol fini le long d’un bâtiment, à l’exclusion 
des creux localisés que forment, par exemple, les voies d’accès pour automobiles et les 
allées piétonnières.  

 
85.   « occupation » Voir « coefficient d’occupation ». 

 
86.   « parc » Terrain public réservé à des fins récréatives, et s’entend notamment des terrains 

de jeux, des terrains d’athlétisme, des piscines et des centres communautaires, zones 
destinées à l’agrément des usagers et à des usages similaires, ainsi que des bâtiments et 
constructions associés à ces usages.  

 
87.   « parc de stationnement » Aire ouverte, à l’exclusion des rues, utilisée pour le 

stationnement de véhicules.  
 

88.   « parcelle » Voir la définition de « lot ».  
 

89.   « perspective de rue » Espace urbain délimité par les bâtiments, les arbres, le mobilier 
urbain et ainsi de suite, qui longent une rue.  

 
90.   « piscine » Plan d’eau créé de main d’homme, utilisé pour la natation ou la baignade et 

dont la profondeur maximale est supérieure à 0,6 mètre. 
 

91.   « porche » Construction couverte avec grillage-moustiquaire ou vitrée, non chauffée ou 
climatisée rattachée à un bâtiment et ouverte dans une proportion minimale de 50 %, 
abstraction faite des moustiquaires. Ce terme s’entend également des vérandas.  
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92.   « proportion » Le rapport dimensionnel entre deux éléments d’un ensemble ou entre un 
élément et la totalité d’un ensemble. 

 
93.   « restaurant »  Établissement où l’on prépare et offre en vente de la nourriture pour 

consommation sur les lieux ou pour emporter et consommer ailleurs.  
 

94.   « retrait d’un bâtiment » Voir « marge de retrait ». 
 

95.   « rue » Intrégralité de l’emprise publique réservée de chaque route, chemin ou réserve 
routière.  

 
96.   « secteur protégé » Tel qu’énoncé dans le Décret de désignation du secteur protégé de 

bassins hydrographiques sous la Loi sur l’assainissement de l’eau. 
 
97.    « serre » Établissement spécialisé dans la culture, l’entreposage et/ou la vente de 

plantes potagères, d’intérieur et ornementales, d’arbres et arbustes.  
 

98.   « service de transport » Établissement exploitant des véhicules de transport de 
personnes, de documents et de colis. Ce terme s’entend des compagnies d’autobus, des 
services de transport en commun, des compagnies de taxi, des services de limousine et des 
services de messagerie. Les entrepôts, les terminaux de fret, les aéroports et les héliports 
constituent des usages distincts.  

 
99.   « service d’utilité publique » Réseau d’approvisionnement en eau, d’évacuation des 

eaux usées, des eaux pluviales ou des déchets solides, de câblodistribution, d’électricité 
ou de télécommunications fournis par des compagnies publiques ou privées.  

 
100.  « services vétérinaires » Services de consultation, de diagnostic et de traitement 

d’animaux fournis par des vétérinaires ainsi que les services d’hébergement associés. Ce 
terme peut également comprendre la vente de fournitures pour animaux domestiques, 
mais il ne s’entend pas d’installations extérieures.  

 
101.  « servitude » Droit d’utiliser un terrain, la plupart du temps pour accéder à une autre 

propriété ou comme emprise pour un service public.  
 

102.  « site d’extraction de ressources » Lieu où l’on extrait des substances du sol.  
 

103.  « sous-sol » Étage ou étages d’un bâtiment situés sous le rez-de-chaussée. 
 

104.  « station-service » Établissement où sont gardés ou entreposés en vue de la vente, 
l’essence, l’huile, la graisse, l’antigel, les pneus et les accessoires d’automobiles, et où des 
réparations sont effectuées aux véhicules à moteur. Les termes « établissement de 
débosselage et de peinture d’automobiles » et « atelier de réparation automobile » 
constituent des usages distincts.  
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105.  « surface brute de plancher » Superficie totale obtenue en additionnant la surface 
contenue à l’intérieur du périmètre de l’extérieur d’un bâtiment à chaque étage, mais 
n’inclut pas les porches, vérandas, passages extérieurs recouverts, corridors d’accès, ni les 
escaliers, s’ils se trouvent entièrement à l’intérieur du bâtiment. 

 
106.  « terrain de camping » Désigne toute parcelle de terrain, à l'exception d'un parc pour 

maisons mobiles défini au paragraphe 188(1) de la Loi sur les municipalités, où peuvent 
être installés des roulottes, tentes-roulottes, tentes, camionnettes de camping, 
autocaravanes ou autres abris semblables destinés à assurer le logement dans les limites 
d'un établissement touristique. 

 
107.  « terrasse » Construction non couverte et sans murs qui peut être entourée ou non d’une 

clôture. 
 

108.   « terre humide » Tel qu’énoncé dans le Règlement de modification de cours d’eau et 
terre humide – Loi sur l’assainissement de l’eau. 

 
109.  « trame » La répétition de caractéristiques des bâtiments à l’intérieur d’une composition 

ou dans une perspective de rue ou un voisinage.  
 

110.  « usage » La fin à laquelle un terrain, un bâtiment ou une construction, ou une 
combinaison de ces éléments, est conçu, disposé, édifié, occupé ou maintenu.  

 
111.  « usage accessoire » Usage naturellement ou habituellement connexe et complémentaire 

à l’usage principal du terrain ou à la construction ou au bâtiment principal, qui y est 
entièrement consacré et qui est situé sur le même lot que l’usage, la construction ou le 
bâtiment principal. 

 
112.  « usage agricole » La pratique de la culture du sol et des végétaux, l’élevage des 

animaux et, à ces fins, la confection, la construction ou l’utilisation de travaux, ouvrages 
ou bâtiments, à l’exception des immeubles servant à des fins d’habitation incluant le fait 
de laisser le sol en jachère, l’entreposage et l’utilisation sur la ferme de produits 
chimiques, organiques ou minéraux, de machines et de matériel agricoles à des fins 
agricoles ainsi que lorsqu’elles sont effectuées sur sa ferme par un producteur à l’égard 
des produits agricoles qui proviennent de son exploitation ou accessoirement de celles 
d’autres producteurs. 

 
113.  « usage conditionnel » Il est entendu l’exploitation d’une propriété dans une zone aussi 

longtemps qu’elle peut être assujettie aux modalités fixées par le Commission 
d’urbanisme tel que prescrit par l’alinéa 34(4)(c) de la Loi sur l’urbanisme en vigueur au 
Nouveau-Brunswick. De ce fait, lorsque les conditions et modalités ne peuvent plus être 
rencontrées, la Commission est habilitée à interdire l’exploitation en question.  
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114.  « usage forestier » Sylviculture commerciale et production de bois d’œuvre ou de pâte, 
et tous les usages associés à un usage forestier, notamment les scieries, usines de 
bardeaux, remises et cours de véhicules et matériels, ateliers et cours d’entretien et points 
de vente au détail et en gros de bois et produits du bois.  

 
115.  « usage permis » Tout usage d’un terrain, d’un bâtiment ou d’une construction que 

permet la loi, sous réserve uniquement des prescriptions du présent arrêté et des autres 
arrêtés de la municipalité.  

 
116.  « usage principal » L’objet premier pour lequel une parcelle, un bâtiment ou un 

logement est utilisé.  
 

117.  « usage temporaire » Usage et/ou construction permis pour une durée limitée aux 
termes des dispositions de la Loi sur l’urbanisme du Nouveau-Brunswick.  

 
118.  « véhicule récréatif » Véhicule pouvant servir de logement temporaire en voyage, en 

vacances ou pour les activités de loisir, et s’entend notamment des caravanes classiques, 
des autocaravanes, des cellules habitables, des campeuses montées sur châssis et des 
tentes-caravanes.  

 
119.  « véhicule utilitaire » Véhicule à moteur utilisé à des fins commerciales et comportant 

une carrosserie de camion ou une caisse de carrosserie fixée à demeure.  
 

120.  « véranda » Voir la définition de « porche ».  
 

121.  « vide » L’espace libre dans l’enveloppe du bâtiment, tels les ouvertures de fenêtres et 
décrochements dans les murs.  

 
122.  « village » désigne le Village de Rivière-Verte. 

 
****************************************************************************** 
29-01         juillet 2011 
 

123.  « appareil de chauffage extérieur à combustible solide »  désigne un appareil de 
chauffage au bois extérieur ou un appareil de chauffage à combustible solide utilisé pour 
chauffer l’espace des bâtiments, pour chauffer l’eau ou toute autre fin semblable, portant 
une marque d’homologation certifiant sa conformité à la norme canadienne CSA ou à la 
norme américaine EPA et situé dans un bâtiment distinct ou à l’extérieur du bâtiment qu’il 
dessert. S’entend des fournaises extérieures et des « Wood Doctor ». 

 
124.  « conteneur » désigne une caisse de dimensions normalisées, conçue et normalement 

utilisée pour le transport des marchandises. 
****************************************************************************** 
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2 But, classification et conformité 

2.1 But de la Partie C 
 

(1)  de diviser en zone le secteur désigné selon l’article 2 de la Partie B du présent règlement ; 
 

(2)  de prescrire, sous réserve des pouvoirs réservés à la Commission d’urbanisme; 
a.   les fins auxquelles les terrains, bâtiments et constructions de toutes zones peuvent 

être affectés, et 
b.   les normes d’utilisation des terrains ainsi que d’implantation, d'édification, de 

modification et d'utilisation des bâtiments et constructions, et 
 

(3)  d’interdire 
a.   l’utilisation ou la modification d’un terrain ou d’une parcelle de terrain, et 
b.   l'usage, l'implantation, l'édification ou la modification de bâtiments ou de 

constructions qui ne se conforment pas aux fins et aux normes mentionnées à 
l'alinéa 2 b) du présent article, et 

c.   tout changement de l’objet auquel est affecté un terrain, un bâtiment ou une 
construction, sans avoir obtenu au préalable de permis à cet effet. 

 

2.2 Pouvoirs de la Commission 
 

(1)   Aucun bâtiment ou construction ne peut être édifié sur un emplacement où le permettrait 
normalement le présent règlement, si la Commission d’urbanisme estime que 
l'emplacement est marécageux, sujet aux inondations, en pente excessivement raide ou 
impropre de toute autre façon aux fins proposées, en raison de la nature du sol ou de la 
topographie. 

 
(2)   La Commission d’urbanisme peut, selon les modalités et conditions qu'elle juge 

appropriées, 
a.   autoriser, pour une période provisoire d'au plus un an, un aménagement 

normalement interdit par le présent règlement, et 
b.   exiger la cessation ou la suppression d'un aménagement autorisé conformément à 

l’alinéa 2 a), à l'expiration de la période autorisée. 
 

(3)   Dans toutes les zones créées par le présent arrêté, l'utilisation de terrains aux fins de la 
fourniture de services constitue une fin particulière que la Commission d’urbanisme 
peut, sous réserve du paragraphe 34 (5) de la Loi sur l’urbanisme, assujettir à des 
modalités et conditions, et qu'elle peut interdire dans les cas où on ne peut pas 
raisonnablement s'attendre à ce que ces modalités et conditions soient respectées. Ces 
services incluent la fourniture : 

a.   d'énergie électrique; 
b.   de l'eau et du stockage de l'eau; 
c.   du traitement et de l'élimination des matières usées; 
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d.   de la collecte des eaux, y compris les eaux pluviales; 
e.   de l’aménagement de rues, ou 
f.   de tout autre service d'utilité publique, 
g.   y compris l'emplacement ou l'édification de toute construction ou installation aux 

fins de la fourniture de quelconque des services susmentionnés.  
 

2.3  Pouvoirs du Conseil 
 

Dispositions satisfaisantes relatives aux services publics 
 

(1)  Nonobstant tout autre disposition en vertu du présent arrêté, il est interdit d’édifier dans la 
municipalité un bâtiment pour lequel le conseil estime que des mesures satisfaisantes 
n’ont pas été prises en ce qui concerne l’alimentation en électricité, en eau, l’évacuation 
des eaux usées, la voirie ou tout autre service ou installation. 

 
Constructions ou bâtiments dangereux ou inesthétiques 

 
(2)  S’il estime qu’un bâtiment ou une construction est délabré, dangereux ou inesthétique, le 

conseil peut : 
a.   en exiger l’amélioration, l’enlèvement ou la démolition aux frais du propriétaire ; 

ou 
b.   acquérir la parcelle sur laquelle se trouve le bâtiment ou la construction. 

 

2.4  Permis d’aménagement et de construction 
 

Exigences relatives au permis d’aménagement 
 
(1)  Nul ne peut entreprendre un aménagement sans avoir obtenu un permis d’aménagement, 

et un permis d’aménagement ne peut être délivré que si le projet d’aménagement est 
conforme à toutes les dispositions du présent arrêté. 

 
(2)  Quiconque désire changer partiellement ou totalement l’usage d’un bâtiment ou d’un 

terrain doit obtenir au préalable un nouveau permis d’aménagement. Cette demande de 
permis doit indiquer l’ancien usage ainsi que le nouveau. 

 
(3)  Un terrain ne peut être utilisé ou aménagé, et un bâtiment ou une construction ne peut, en 

tout ou en partie, être installé, édifié, modifié ou utilisé à des fins ou selon des modalités 
non permises par le présent arrêté. 

 
Nombre de permis d'aménagement nécessaires par aménagement ou par lot 

 
(4)  Le permis d’aménagement qui a été délivré peut comprendre la permission d’entreprendre 

un seul ou plusieurs aménagements ou l’aménagement des éléments liés à un 
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aménagement, ou une partie de ceux-ci, lesquels doivent être précisés dans le permis; il 
est par ailleurs entendu qu’aucun permis d’aménagement ne peut viser plus de un (1) lot, 
sauf lorsqu’il s’applique  un bâtiment à mur mitoyen. 

 

2.5 Processus pour les modifications 
 

(1)  Toute personne désirant faire modifier le présent arrêté doit adresser une demande signée 
à la Commission d’urbanisme et verser au village un droit de 1 000 dollars, conformément 
au Règlement sur les droits- Loi sur l’urbanisme. 

 
(2)  Sur l’avis du Conseil municipal, le droit peut être restitué en tout ou en partie, le montant 

mentionné au paragraphe (1). 
 

(3)  La demande doit comprendre les renseignements pouvant être requis par la Commission. 
 

(4)  Le Conseil n’étudiera pas de nouveau une demande de modification de zonage qu’il a 
précédemment refusée au cours de l’année qui précède la soumission de la nouvelle 
demande, et qui concerne le même secteur que cette dernière, s’il estime qu’il n’existe 
aucune nouvelle preuve et aucun changement dans les conditions relatives à cette 
demande.  

 

2.6 Classification 
 

(9)  Aux fins du présent règlement, le secteur est divisé en zones délimitées à l'annexe A 
intitulée « Carte de zonage du secteur d'aménagement du village de Rivière-Verte » en 
date du 28 avril 2008. 

29.07        juin 2016 
 
annexe G intitulée « Plan rural » en date du 27 juin 2016 ». 
 
(10)  Les zones visées à l’alinéa (1) sont classées et désignées comme suit : 
 

a.   Zone « Résidentiel isolé»    Ri 

b.   Zone « Résidentiel multifamilial »   Rm 

c.   Zone « Résidentiel unimodulaire»   Ru 

d.   Zone « Services communautaires »   Sc 

e.   Zone « Artère commercial »    Ac 

f.   Zone « Commerce routier »    Cr 

g.   Zone « Industriel »     I 
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h.   Zone « Industriel spécial»    Is 

i.   Zone « Utilité publique »    P 

j.   Zone « Rural (forêt, agriculture, agrégats) »  A 

****************************************************************************** 
29-01         juillet 2011 
 

(11)   « Droits et tarifications » 
 
Le conseil en conformité avec l’article 64.1 de la Loi sur l’urbanisme prescrit les droits suivants 
pour les services d’urbanismes et d’aménagement fournis par la municipalité et par la 
Commission d'aménagement du Madawaska. 
 
a. Attestation de zonage 100 $ 
b. Attestation de conformité à l’arrêté de zonage et des droits afférents 100 $ 
c. Application pour un usage conditionnel 200 $ 
d. Application pour toute dérogation 200 $ 
e. Approbation ou exemption de document 100 $ 
f. Application pour un usage temporaire 200 $ 
 
2.7 Intention générale des dispositions 
 

(1)   En cas de conflit entre deux dispositions du présent arrêté, la plus restrictive en 
reconnue comme étant celle qui l’emporte. 

(2)   En cas de conflit entre le texte et la carte de zonage, le texte prévaut. 
****************************************************************************** 
 

3.0 Les dispositions générales 
 

(1)  Les usages suivants sont autorisés dans toutes les zones : 
a.   les parcs et terrains de jeux publics ; 
b.   les équipements et installations récréatifs publics ; 
c.   les terrains de tennis ; 
d.   les réservoirs d’eau potable et postes de surpression d’eau ; 
e.   les postes de pompage des eaux usées. 
 

(2)  Les usages non répertoriés dans les zones mentionnées sont réputés non permis par cet 
arrêté. 

 
(3)  À moins d’une disposition contraire, un seul bâtiment principal est autorisé par lot sur tout 

le territoire. 
 

(4)  Sauf dans les zones « A » et « I », il ne peut, dans aucune zone, être implanté, édifié ou 
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modifié de bâtiment ou de construction à moins que ceux-ci ne soient pourvus d’un 
système autonome d’évacuation et d’épuration des eaux usées jugé adéquat, en vertu de 
l’article 34 (3) d) de la Loi sur l’urbanisme. 

 
 

(5)  Les logements doivent comporter une aire de plancher minimale déterminée en fonction 
du nombre de chambres à coucher qu’ils comportent :  

 
Nombre de chambres à coucher Aire de plancher en mètres carrés 
 
a.   studio   28 

b.   1    35 

c.   2    53 

d.   3    63 

e.   4    82 

f.   5    82, plus 9 par chambre à coucher en sus des quatre premières 

 
Normes visant les habitations à murs mitoyens 
 

(6)  Les habitations qui comportent des murs mitoyens et qui occupent plus d’un lot sont 
réputées constituer un bâtiment occupant un lot pour les fins du calcul des cours latérales, 
de la façade, de la superficie du lot et du coefficient d’occupation du lot. Sont visées 
notamment les habitations jumelées, les duplex, les habitations en rangée et les 
immeubles d’habitation. 

 
Animaux dans les zones résidentielles 
 

(7)  Dans les zones résidentielles, il est interdit de garder des animaux autres que des animaux 
domestiques au sens de la définition que donne de ce terme l’article (1). 

 

3.1 Bâtiment principal 
 

Dispositions générales 
 

(1)   Sauf disposition contraire du présent arrêté, il est interdit d’implanter ou d’édifier plus 
d’un bâtiment principal ou plus d’une construction principale sur un lot et de modifier 
un bâtiment ou une construction sur un lot en un deuxième bâtiment principal ou en une 
deuxième construction principale. 

 
(2)   À moins d’indication contraire dans le présent arrêté, l’aire de plancher minimale du rez-

de-chaussée d’un bâtiment principal est de 70 mètres carrés; la façade minimale du mur 
donnant sur la rue est de 7 mètres et celle des murs latéraux est de 7 mètres. 
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Distances minimales à respecter 
 
(3)   Nonobstant tout autre disposition du présent arrêté, aucun bâtiment principal ne peut être 

implantée, édifiée ou modifiée à moins de : 
 

a.   150 mètres d’un bassin d’épandage ou d’une usine d’épuration; 
b.   460 mètres d’une source municipale d’approvisionnement en eau; 

**************************************************************** 
 29-01       juillet 2011 
 
    b.  100 mètres d’une source municipale d’approvisionnement en eau 
 ***************************************************************** 

c.   30 mètres de tout plan d’eau (cours d’eau, ruisseau, lac, source, étang ou terres 
humides); 

d.   15 mètres de l’emprise de la voie ferrée. 
 

Marge de retrait 
 

(4)   Sauf disposition contraire du présent arrêté, la marge de retrait obligatoire est de 7,5 
mètres. 

 
(5)   Dans le cas où des bâtiments ou des constructions légaux ou ayant des droits d’usages 

non-conforme se trouvent des deux côtés et à une distance de moins de 30 mètres et 
empiètent sur la marge de retrait obligatoire, la distance moyenne séparant l’alignement 
et les bâtiments ou les constructions adjacentes fixe la marge obligatoire. 

 
(6)   Dans le cas où un bâtiment ou une construction se trouve à moins de 30 mètres d’un côté 

seulement et empiète sur la marge de retrait obligatoire, la moyenne entre la marge de 
retrait obligatoire correspondante et la distance séparant l’alignement et le bâtiment 
adjacent ou la construction adjacente fixe la marge de retrait obligatoire. 

 
(7)   Seuls les constructions suivantes sont autorisées, selon les modalités du présent arrêté, 

dans une marge de retrait: 
 

a.   Un talus, une haie, une plantation, un aménagement paysager, une clôture, un 
muret, une allée, un accès ou une rampe pour personne handicapée; 

b.   Une allée d’accès et une aire de stationnement; 
c.   Un balcon, un perron, un porche, une terrasse, un escalier extérieur, une cheminée, 

un avant-toit, une corniche, une frise, une marquise, un abri, un auvent ou une 
enseigne;  

d.   Une saillie, un encorbellement tel un oriel, une logette ou une tourelle; 
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e.   Un abri d’auto saisonnier. 
 
 
 

Saillies dans les cours avant 
 

Composantes architecturales 
(8)   Les corniches, avant-toits, assises de ceinture, seuils de fenêtre, auvents, fenêtres en baie 

et autres composantes architecturales semblables peuvent faire une avancée ou une 
saillie d’au plus 0,5 mètre dans une cour latérale réglementaire et d’au plus 0,75 mètre 
dans une cour avant ou arrière réglementaire. Les cheminées peuvent aussi faire une 
saillie d’au plus 0,5 mètre dans une cour avant, arrière, latérale réglementaire. 

 
Escaliers 

(9)   Les escaliers extérieurs et les balcons peuvent faire une avancée ou une saillie d’au plus 
1,8 mètre dans une cour avant ou arrière réglementaire, sans empiéter sur les servitudes 
d’utilité publique. 

 
Triangle de visibilité 

 
(10)  Malgré les autres dispositions du présent arrêté, il est interdit d’édifier un bâtiment ou 

une construction sur un lot de coin dans l’espace triangulaire délimité par les 
alignements du lot et un trait imaginaire les reliant à une distance de 6 mètres de leur 
point d’intersection. De plus, n’est autorisé à moins de 6 mètres du point d’intersection 
des alignements d’un lot de coin aucun arbuste ni feuillage qui obstruerait la vue d’un 
automobiliste s’approchant de l’intersection. 

 
Garage/Abri d’auto attaché 

 
(11)  Un garage attaché ou un abri auto ne peut dépasser, en pourcentage, plus de 40 % de la 

surface brute de plancher totale d’un bâtiment principal.  
 
(12)  Un garage ou un abri auto qui est rattaché à une habitation ou qui en fait partie en 

devient partie intégrante aux fin de la détermination de la largeur ou de la profondeur 
d’une cour. 

 

3.2 Constructions et usages accessoires 
 

Nécessité d’un bâtiment principal ou d’un usage principal 
 

(1)   Il doit y avoir un bâtiment principal ou un usage principal sur le lot pour pouvoir 
implanter une construction accessoire et celui-ci doit constituer un prolongement 
normal et logique des fonctions de l’usage principal ou du bâtiment principal. 

 



 
Plan rural du Village de Rivière-Verte 2008 

39 

(2)   Malgré l’absence d’un bâtiment principal sur le lot, il est permis d’implanter une 
construction accessoire constituant le prolongement normal et logique des fonctions 
d’un usage principal dont les activités principales se tiennent à l’extérieur. 

 
Nombre de bâtiments  
 
(3)   Sauf disposition contraire du présent arrêté, le nombre de bâtiments accessoires ne 

peut dépasser deux (2) par lot. 
 
 

Implantation 
 

Superficie 
(4)   La superficie d’un bâtiment accessoire ne peut excéder la plus petite des superficies 

suivantes : 
 

a.   75 mètres carrés; 
b.   8% de la superficie du terrain; 
c.   la surface brute de plancher du bâtiment principal. 
 

(5)   Un dégagement minimal de 2 mètres du bâtiment principal est nécessaire. 
 
(6)   Tout bâtiment ou construction accessoire ne peut être situé à moins de 1,2 mètre de la 

limite arrière ou des limites latérales du lot. 
 

Hauteur 
(7)   Un bâtiment ou une construction accessoire ne peut avoir une hauteur supérieure à 5 

mètres, ni avoir plus d’un étage. 
 
(8)   Nonobstant l’alinéa 3.2 (7), un bâtiment ou une construction accessoire peut avoir une 

hauteur équivalant à 75 % de la hauteur du bâtiment principal s’il partage des pentes 
de toit et autres composantes architecturales similaires (matériaux, ouverture, langage 
architectural) au bâtiment principal.  

 
Coefficient d’occupation du lot 
(9)   Le coefficient d’occupation du lot total et des constructions accessoires, y compris les 

garages privés détachés, ne peut dépasser 10 % de la superficie du lot. 
 
(10)   Les piscines, patios, terrasses et plates-formes ne sont pas inclus dans le calcul des 

coefficients  d’occupation du lot total et des constructions accessoires. 
 
 

Patios, terrasses et plates-formes 
 

(11)   Les porches, plates-formes, paliers et terrasses peuvent faire une avancée ou une 
saillie dans une cour arrière réglementaire selon ce qui suit : 
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a.   lorsque la hauteur moyenne de la construction mesurée à partir du bas de la 
construction par rapport au niveau du sol adjacent ne dépasse pas 0,5 mètre, la 
construction peut faire une avancée jusqu’à 1,2 mètre de la limite arrière du lot; 

b.   lorsque la hauteur moyenne de la construction mesurée à partir du bas de la 
construction par rapport au niveau du sol adjacent dépasse 0,5 mètre, la 
construction peut faire une avancée jusqu’à 2,0 mètres de la limite arrière du lot; 

 
(12)   Les porches, plates-formes, paliers et terrasses peuvent faire une avancée ou une 

saillie dans une cour latérale réglementaire jusqu’à : 
a.   1,8 mètre de la limite latérale du lot, côté sans voie d’accès pour automobiles de la 

construction principale; 
b.   1,2 mètre de la limite latérale du lot, côté voie d’accès pour automobiles 

comportant un garage ou un abri d’auto attaché à la construction principale; 
c.   3,6 mètres de la limite latérale du lot, côté voie d’accès pour automobiles sans 

garage ou abri d’auto attaché à la construction principale; 
 

(13)   Les  porches, plates-formes, paliers et terrasses sont interdits à l’intérieur de la marge 
de retrait avant réglementaire dans la zone.  

 
***************************************************************************
29-01        juillet 2011 
 
Réparations des perrons 
 

a.   Tant que leur saillie n’empiète pas davantage sur une marge réglementaire, les 
patios, terrasses, plates-formes et balcons peuvent être remplacés à l’identique 
(même ou moindre dimension, même emplacement) si aucun empiètement sur une 
ligne de propriété n’est créé. 

*************************************************************************** 
 
Piscines 
 
(14)   La marge de retrait minimale pour une piscine et son enceinte par rapport à un 

alignement est de 7,5 mètres ou, si elle est supérieure, la marge de retrait avant du 
bâtiment principal existant. 

 
(15)   La marge de retrait de la piscine par rapport aux autres limites de la propriété est de 2 

mètres. 
 

(16)   Le propriétaire d’une piscine extérieure édifie et maintient autour de celle-ci une 
enceinte d’une hauteur minimale de 1,5 mètre, maximale de 2,5 mètres et d’une 
distance minimale de un (1) mètre de l’eau contenue dans la piscine.  

 
(17)   Il est interdit d’aménager une piscine de manière qu’elle se trouve directement sous 

des fils électriques aériens. 
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(18)   Nonobstant les dispositions particulières de l’article 3.2 (16) concernant la distance 
entre l’enceinte et l’eau, pour une piscine hors terre ou semi hors terre, une enceinte 
peut être érigée à son contour ou d’une installation aménagée directement sur le 
rebord en respectant la hauteur minimale de 1,5 mètre. 

 
 

Clôtures, haies et murets 
 

(19)   Dans la cour avant, les clôtures, les haies et les murets ne peuvent excéder une hauteur 
de 1 mètre; 

 
(20)   Dans les cours latérales et arrières, les clôtures ne peuvent excéder une hauteur de 2 

mètres dans les zones résidentielles et de 3 mètres dans les autres zones; 
 

(21)   Sous réserve de l’alinéa 3.3 (22), nul ne peut employer de chaînes, de panneaux de 
bois tels que bois pressé, bois aggloméré et contreplaqué, de fer non ornemental, de 
tôle non architecturale, de broche carrelée, fabriquée à des fins agricoles, de fil 
électrique, de fil barbelé, de poteaux au créosote et de troncs d'arbre pour la mise en 
place de toute partie de la clôture; 

 
(22)   Nonobstant l’alinéa 3.2 (21), l'emploi de broche carrelée, de fil électrique et de fil 

barbelé est autorisé dans les zones Rural, Parc industriel et Industriel spécial. 
 

(23)   Les murets doivent être constitués de béton coulé, d'éléments de maçonnerie, de bois 
ou blocs de ciment. 

 
 

Thermopompes 
 

(24)   Les thermopompes et autres équipements de climatisation doivent être situés dans la 
cour arrière ou latérale du bâtiment principal et être entouré de végétation. 

 
(25)   Les systèmes thermiques à l’eau doivent être fermés et ne pas retourner l’excédant 

dans les systèmes municipaux. 
 
 

Bâtiments agricoles 
 
 Implantation 

(26)   Tous les bâtiments nécessaires à une exploitation agricole doivent être situés au 
minimum: 
a.   À 15 mètres de l'emprise de la voie de circulation; 
b.   À 3 mètres de toute ligne de propriété voisine sauf pour les installations d'élevage 

qui devront être à 10 mètres de toute ligne de propriété; 
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c.    Pour un chenil, une fourrière ou l’élevage de chiens : 
i.   30 mètres de l'emprise de la voie de circulation; 

ii.   20 mètres de toute ligne de propriété; 
iii.   90 mètres d’une habitation sur un terrain voisin.  

d.   La hauteur d’un bâtiment agricole n’est pas limitée en vertu du présent arrêté. 
 
Superficie et nombre 

(27)   Aucune superficie maximale n’est déterminée à l’égard de bâtiments agricoles. Le 
nombre de bâtiments agricoles autorisés s'établit comme suit: 
a.   Sur un terrain de moins d’un (1) hectare, aucun bâtiment agricole n'est autorisé. 
b.   Sur un terrain d’un (1) hectare et plus, le nombre de bâtiments agricoles autorisés 

n'est pas limité. 
 

Abri sommaire 
(28)   Pour les activités forestières, un (1) seul abri sommaire peut être construit sur un lot ou 

un ensemble de lots boisés d’une superficie minimale de dix (10) hectares d’une 
superficie au sol n’excédant pas vingt (20) mètres carrés. 

(29)   L’abri sommaire doit être implanté: 
a.   à 50 mètres de la limite d'une voie de circulation et être non visible de la voie de 

circulation; 
b.   à 25 mètres de toute limite de propriété; 
c.   à 100 mètres de toute habitation. 

 
 
Constructions et usages à conditions et normes particulières 

 
(30)   Les abris d’auto saisonniers sont permis entre le 15 octobre et le 15 mai. Ils doivent 

être enlevés et démontés après l’expiration de cette période prévue et ne peuvent 
devenir permanents; 

 
(31)   Les cafés terrasses sont permis dans la zone « Artère commerciale » chaque année et 

ne doivent pas faire saillie sur la propriété publique, à moins d’avoir reçu la 
permission du Conseil municipal. 

 
(32)   Les ventes de garage sont uniquement permises les samedis et les dimanches, entre le 

15 mai et le 15 octobre de chaque année. 
 

3.3 Aménagement paysager 
 

Plantation d’arbre 
 

(1)  La cour avant d’un terrain doit être gazonnée et plantée d’arbres à raison d’au moins un 
arbre par 25 mètres carrés. 
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Couverture végétale 
 

(2)  Les aires et/ou voies d’accès revêtues ne peuvent occuper plus de 40 % de la cour avant 
réglementaire; 

 
 

Enlèvement de la couche végétale 
 

(3)  Sous réserve des dispositions particulières du présent article, il est interdit d’enlever, par 
voie d’extraction ou autrement, la couche de terre végétale d’un lot ou de tout autre parcelle 
de terrain en vue de la vendre ou de l’utiliser; 

 
(4)  Il peut toutefois être enlevé pour être vendu ou utilisé, l’excédant de la couche végétale 

provenant de l’édification d’un bâtiment ou d’une construction après déduction des 
quantités nécessaires aux travaux de nivellement et d’aménagement paysager du lot. 

 
 

Éclairage extérieur 
 

(5)  L’éclairage extérieur du site d’un aménagement est disposé de manière qu’aucun rayon de 
lumière ne soit dirigé directement vers une propriété adjacente et la circulation automobile 
ni ne réduise l’efficacité des dispositifs de régulation de la circulation. 

 
 

Zones tampons 
 

(6)  Lorsqu’un lot comportant un usage industriel est attenant à un lot à usage ou zonage 
résidentiel, ledit lot ne peut être aménagé pour ces fins que si un écran d’un mètre de 
largeur est aménagé et entretenu le long des limites mitoyennes ; 

 

3.4 Extraction et remplissage 
 

(1)  Nul ne peut entreprendre ou continuer l'extraction de sable, de gravier, argile, schiste 
argileux, calcaire ou de tous autres matériaux en vue de la vente ou de tout autre usage 
commercial sans avoir obtenu au préalable un permis à cet effet; 

 
(2)  Une personne qui désire obtenir un permis d’extraction doit en faire la demande à l’agent 

d’aménagement et fournir les informations suivantes;  
a.   indiquer le nom et l’adresse du requérant ainsi que l'emplacement projeté du 

chantier d'extraction; 
b.   être accompagnée d’un plan dressé à l'échelle qu'au moins un millième, indiquant 

le levé du terrain sur lequel se trouve le site projeté de l’excavation ainsi où est 
situé le chantier d'extraction projeté ainsi que le périmètre du site; 
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c.   une indication du niveau le plus bas du chantier de l’extraction projetée; 
d.   énumérer les moyens que le requérant se propose pour supprimer la poussière 

résultant du transport des matériaux sur les voies d'accès au chantier d'extraction et 
les rues publiques notamment par mise en place d'un revêtement routier, balayage, 
épandage d'huile ou usage de chlorure de calcium; 

e.   mentionner la date prévue pour le début des travaux d'extraction; 
f.   inclure un projet de remise en état du chantier d'extraction en indiquant le délai 

pour effectuer ces travaux, et 
g.   être accompagnée d’un droit de  200 $. 

 
(3)  Un permis d'extraction est valide jusqu'au trente et un (31) décembre de l'année 

d’émission et peut être renouvelé pour un autre montant de 200 $, et les dispositions du 
présent article s’appliquent mutatis mutandis à ce renouvellement. 

 
(4)  L'activité d'extraction est soumise aux modalités et conditions suivantes : 

a.   les activités d'extraction et les travaux connexes doivent s'effectuer entre 7h00 et 
18h00 et être interrompus lors des jours fériés; 

b.   les travaux d'extraction ne peuvent : 
i.   permettre l'accumulation de l'eau sur plus de 0,6 mètre de profondeur, 

ii.   abaisser la nappe aquifère des propriétés adjacentes, ou 
iii.   porter préjudice à la remise en état du terrain; 

c.   des mesures adéquates doivent être prises afin d'empêcher que l'eau de surface 
n'endommage le front de taille du chantier d'extraction; 

d.   le sommet et la base de la pente de l'excavation et tout bâtiment, construction ou 
emplacement destiné à la réparation ou à l'entreposage ne peuvent être situés à 
moins de 15 mètres des limites d'une propriété adjacente; 

e.   chaque année à la fin des travaux d'été, la pente de l'excavation ne doit pas excéder 
un rapport de 1,5 horizontalement à 1 verticalement jusqu'au fond de celle-ci; 

f.   le site d'extraction doit être clôturé; 
g.   le terrain doit être remis en état de la manière indiquée au présent arrêté. 

 
(5)  La clôture d’un site d’extraction doit être : 

a.   solide, construite et entretenue de manière à empêcher l’accès au site; 
b.   d'une hauteur d’au moins 2 mètres; 
c.   sans fixation ou d’appui qui permettraient l’escalade; 
d.   située à au moins 3 mètres du périmètre du site d’exploitation; 
e.   située à au moins 1,5 mètre de tout objet ou de toute forme du relief du terrain qui 

permettrait de l’escalader de l’extérieur ; et 
f.   munie d’une barrière cadenassée solide. 

 
(6)  Le propriétaire du terrain où se situe le chantier pour lequel un permis d'extraction a été 

délivré doit effectuer la remise en état d'un terrain dans les délais que fixe le permis dès 
que : 

a.   les opérations d'extraction ne sont plus rentables en raison de l'épuisement des 
schistes, du sable, du gravier ou des roches, 

b.   le permis est expiré ou a été révoqué, ou 
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c.   les travaux ont été suspendus pendant au moins un (1) an. 
 

(7)  La remise en état du terrain visée à l’alinéa 3.4 (6) doit être effectuée comme suit :  
a.   lorsqu'un chantier d'extraction a plus de 6 mètres de profondeur, une terrasse d'au 

moins 6 mètres de largeur doit être ménagée à tous les 6 mètres de profondeur; 
b.   à l'exception des terrasses prévues à l'alinéa a), les pentes du chantier d'extraction 

ne doivent pas excéder un rapport de 1,5 horizontalement à 1 verticalement; 
c.   les installations, équipements, bâtiments ou constructions implantés ou édifiés sur 

le terrain en vue de l'extraction doivent être enlevés; 
d.   tous les déblais d'exploitation, les schistes ou autres matériaux d'extraction doivent 

être enlevés du chantier, être utilisés, si possible pour remblayer l'excavation ou 
être nivelés au niveau du sol; et 

e.   le chantier doit être débarrassé de tous les débris qui s'y trouvent et sauf en milieu 
aquatique ou en cas de surfaces rocheuses, être recouvert d'une couche de terre 
végétale qu'au moins 15 centimètres d'épaisseur et ensemencé de gazon ou de tout 
autre plante de couverture pouvant empêcher l'érosion et doit être reboisé 
semblablement à l'environnement initial. 

f.   Nul ne peut utiliser un lot à des fins de remplissage avec : 
i.   des déchets, matériaux toxiques, ou radioactifs, 

ii.   de la ferraille, 
iii.   des résidus de fabrication, ou 
iv.   tout matériel susceptible de nuire à un cours d’eau ou à la nappe 

phréatique. 
 
 

(8)  Toute perturbation du sol, incluant le remplissage et l’extraction, à moins de 30 mètres de 
tous cours d'eau et terre humide n’est permise sans approbation du ministère de 
l’Environnement conformément au Règlement sur la modification des cours d’eau et des 
terres humides - Loi sur l’assainissement de l’eau. 

 

3.5 Activité professionnelle à domicile 
 

(1)  Une activité professionnelle à domicile autorisée par le présent arrêté peut être : 
a.   bureau d’un professionnel d’un ordre établis (architecte, ingénieur, médecin, etc.) ; 
b.   service de secrétariat, de traduction et de traitement de textes ; 
c.   service de consultation en administration et en affaires ; 
d.   service informatique ; 
e.   couturière ; 
f.   salon de beauté ;  
g.   salon de coiffure ; 
h.   salon de bronzage ; 
i.   massothérapie ; 
j.   studio de photographe ; 
k.   atelier d’artiste ou d’artisanat ; 
l.   studio de toilettage animal ; 
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m.  mini-garderie. 
 

(2)  L'exercice d'une activité professionnelle à domicile est assujetti aux conditions suivantes : 
a.   une personne au plus peut se livrer à cette activité, outre les membres de la famille 

habitant le logement où elle est établie; 
b.   l'aire de plancher du logement qui lui est affectée ne peut dépasser la plus grande 

des deux possibilités suivantes : 
i.   20% de l'aire de plancher du rez-de-chaussée;  

ii.   30 mètres carrés;  
c.   les habitations ne peuvent comporter d’indication visible de l’extérieur quant à 

l’exercice d’une activité professionnelle à domicile, à l’exception d’une enseigne 
de façade non lumineuse d’une superficie maximale de 0,4 mètre carré; 

d.   à l'exclusion d'une affiche autorisé en vertu de l’alinéa c), il ne peut être apporté 
aucun changement à l'aspect extérieur de l'habitation de nature à modifier le 
caractère résidentiel du bâtiment;  

e.   il est interdit de vendre ou de fournir des biens ou services à l'exclusion de ceux 
directement liés à l'activité professionnelle à domicile visée; 

f.   deux emplacements de stationnement hors rue soient aménagés en plus de ceux 
prescrits par l’article 3.7; 

g.   Tout usage doit cesser lorsque l’usage principal n’est plus exploité; 
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3.6 Affichage 
 
Dispositions générales 
 
Permis d’enseigne obligatoire 
 

(1)  Il est interdit à quiconque de construire, d’édifier, de placer, de modifier ou de déplacer 
une enseigne, et il est interdit au propriétaire ou à l’occupant d’un bien-fonds de permettre 
ou de tolérer qu’une enseigne soit construite, édifiée, placée, modifiée ou déplacée sur son 
bien-fonds sans l’obtention préalable du permis prévu par le présent arrêté. 

 
Message et contenu de l’affiche 
 

(2)  Le contenu d’une enseigne commerciale ne peut que se limiter au nom de l’entreprise, au 
nom de son propriétaire, au type d’entreprise et à un logo corporatif identifiant le 
commerce. 

 
(3)  Malgré les dispositions du paragraphe 3.6 (2), lorsqu’une enseigne commerciale attire 

l’attention en même temps sur un produit, un service ou un divertissement, en plus 
d’indiquer le nom de l’entreprise, la portion de l’aire d’affichage utilisée pour attirer 
l’attention sur un produit, un service ou un divertissement ne doit pas excéder le tiers de 
l’aire d’affichage de l’enseigne. 

 
Marge de retrait 
 

(4)  Sauf si mentionné autrement, aucun support d’affiche ne peut se trouver à une distance 
minimale de 2 mètres des limites avants et latérales du lot; 

 
Triangle de visibilité 
 

(5)  Dans le cas d’un lot de coin, aucune affiche ne peut se trouver à une distance minimale de 
6 mètres du point d’intersection des limites du lot. 

 
Affichage sans permis 
 

(6)  Malgré les dispositions du paragraphe 3.6 (1) aucun permis n’est requis pour les 
enseignes suivantes: 

 
a.   les enseignes placées temporairement sur un lot annonçant la vente, la location ou 

la location à bail de la propriété sur laquelle elles se trouvent, pour indiquer le 
nom du projet, le propriétaire, l’architecte et l’ingénieur-conseil, selon les 
conditions du paragraphe (23); 

b.   les enseignes annonçant des activités communautaires précises; 
c.   les enseignes ayant une superficie inférieure à 0,09 mètre carré (1 pied carré); 
d.   les enseignes électorales; 
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e.   les enseignes affichées ou exposées à l’intérieur d’un bâtiment, y compris les 
enseignes à l’intérieur d’une fenêtre, sauf s’il s’agit d’enseignes au néon ou 
clignotantes; 

f.   les enseignes-chevalets, selon les conditions du paragraphe (22); 
g.   les banderoles, fanions et bannières. 

 
Enseignes interdites 
 

(7)  Il est interdit d’édifier, d’exploiter, d’utiliser ou de maintenir une enseigne qui : 
 

a.   de l’avis de l’agent d’aménagement, en raison de sa position, sa forme, sa couleur, 
son format ou son éclairage gêne la vue d’un panneau de signalisation ou d’un 
signal ou dispositif de régulation de la circulation réglementaire ou risque d’être 
prise pour un tel panneau, signal ou dispositif; 

b.   comporte des lumières assimilables aux clignotants normalement associés au 
danger ou à ceux dont sont munis les véhicules de la police, des services 
d’incendie, des services ambulanciers et autres véhicules de secours; 

c.   bloque l’accès à une issue de secours, une porte, une fenêtre ou toute autre issue 
réglementaire; 

d.   obstrue ou dénature un paysage ou un élément architectural significatif; 
e.   qui fait saillie au-dessus d’une emprise publique ou d’un trottoir public ou repose 

sur ceux-ci, à l’exception des enseignes de façade ou des enseignes sur marquise, à 
moins de permission contraire prévue dans le présent arrêté ou d’une entente avec 
le Conseil municipal; 

f.   présente une saillie supérieure à 0,5 mètre au-dessus de la ligne du toit ou du 
parapet du bâtiment ou de la partie supérieure de l’auvent ou de la marquise, ou se 
prolonge au-delà du mur, de l’auvent ou de la marquise auquel elle est fixée; 

g.   est fixée à un arbre; 
h.   constitue une enseigne sur toit; 
i.   constitue une enseigne hors-site; 
j.   constitue un véhicule stationné sur des lieux dans l’unique but de faire de la 

publicité; 
 
Enseignes non conformes 
 

(8)  Pour ce qui a trait aux enseignes existantes qui ne sont pas conformes à l’arrêté à la date 
de son entrée en vigueur, les dispositions du présent arrêté ne sont pas réputées avoir un 
effet rétroactif. Toutefois, le déplacement, la modification ou l’enlèvement de ces 
enseignes non conformes a pour effet de soumettre les enseignes à l’application des 
dispositions du présent arrêté. Le présent article ne relève pas le propriétaire d’une 
enseigne non conforme de l’obligation d’en assurer un bon entretien. 
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Enseignes abandonnées et illégales 
 

(9)  Le propriétaire ou le locataire d’une propriété sur laquelle une enseigne est située ne 
permet ni ne tolère que l’enseigne, ses surfaces, supports, installations électriques et 
dispositifs d’ancrage deviennent inesthétiques, délabrés ou dangereux. 

 
(10)  Le conseil peut exiger l’enlèvement d’une enseigne qui, à son avis, est ou est devenue 

 inesthétique, ou se trouve dans un état de délabrement tel qu’elle constitue un danger. 
 

(11)  Une enseigne qui annonce un commerce ou un service qui n’existe plus sur les lieux sur 
 lesquels elle est édifiée doit être enlevée au plus tard soixante jours après la cessation 
 des activités du commerce ou du service. 

 
 
Nombre d’enseignes par parcelle en zone résidentielle 
 

(12)   Il est interdit de construire, d’édifier, de placer ou d’afficher plus d’une enseigne 
permanente sur une parcelle située dans les zones résidentielles. 

 
Demande de permis et plans 
 

(13)  Quiconque sollicite un permis d’enseigne : 
 

a.   en fait la demande auprès de l’agent d’aménagement; 
b.   soumet les plans et devis de l’enseigne proposée, de son support, de son contenu et 

des dispositifs d’ancrage; 
c.   soumet un plan de situation indiquant les limites des droits de passage publics et 

privés, l’emplacement des bâtiments, l’emplacement des enseignes existantes et 
l’emplacement proposé de l’enseigne qui fait l’objet de la demande; 

d.   soumet la liste des matériaux proposés pour la construction de l’enseigne; 
e.   paie les droits fixés au paragraphe (14) du présent arrêté. 

 
Droit de permis d’affichage 
 

(14)  Sauf pour les enseignes mobiles, des droits de 50 $ sont versés au village de Rivière-
 Verte pour chaque enseigne pour laquelle un permis est exigé en vertu du présent  
 article.  
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Dispositions particulières concernant les enseignes 
 
Enseignes sur marquise 
 

(15)  Les enseignes sur marquise sont permises dans toutes les zones « Services 
communautaires », « Artère commercial », « Commerce routier » et « Espaces publics », 
sous réserve des conditions suivantes : 

 
a.   elles sont fixées, peintes ou placées sur la face d’une marquise ou d’un auvent; 
b.   si elles ont fait l’objet d’une entente avec le Conseil municipal à propos de la 

saillie sur le domaine public, elles ne présentent pas une saillie supérieure à un (1) 
mètre au-dessus d’un trottoir, à moins que leur partie inférieure se trouve à 2,5 
mètres au moins au-dessus du trottoir; 

c.   elles sont permises sur deux (2) côtés du bâtiment sous le niveau des fenêtres du 
deuxième étage; 

 
Enseignes auto-portantes 
 

(16)  Les enseignes auto-portantes sont permises dans toutes les zones « Services 
communautaires », « Artère commercial », « Résidentiel multifamilial » et « Espaces 
publics », sous réserve des conditions suivantes : 

 
a.   elles ont une hauteur maximale correspondant à la hauteur du bâtiment auquel elle 

est afférente; 
b.   elles ont une superficie maximale de 3,0 mètres carrés par face; 
c.   pour le même lot, une seule enseigne est permise par accès à un chemin public; 
d.   pour les zones « Résidentiel multifamilial », l’inscription y est limitée au nom du 

lotissement ou du bâtiment, à son adresse, au nom et numéro de téléphone du 
promoteur, locateur, propriétaire ou de la société de gestion responsable, à 
l’annonce de locaux à vendre ou à louer et à l’annonce des usages commerciaux 
par un logo dans le lotissement ou le bâtiment, le cas échéant. 

 
(17)  Les enseignes autoportantes sont permises dans les zones « Parc industriel », 

« Commerce routier » et « Industriel spécial » sous réserve des conditions suivantes : 
a.   elles ont une hauteur maximale correspondant à la hauteur de 10 mètres; 
b.   elles ont une superficie maximale de 10 mètres carrés par face; 
c.   pour le même lot, une seule enseigne est permise par accès à un chemin public; 

 
Enseignes de façade 
 

(18)  Les enseignes de façade sont permises dans toutes les zones. 
 
(19)  Dans les zones résidentielles, les enseignes de façade doivent être non lumineuses et 

 sont permises pour identifier les résidents, interdire l’accès à la propriété ou indiquer 
 une activité professionnelle à domicile; elles ne peuvent avoir une superficie supérieure 
 à 0,4 mètre carré. 
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(20)  Dans toutes les zones autres que les zones résidentielles, les enseignes de façade sont 

 permises, sous réserve des conditions suivantes : 
 

a.   elles sont fixées, peintes ou édifiées sur un mur ou une surface d’un bâtiment et 
leur face est parallèle à ce mur; elles ne peuvent être peintes sur une clôture ou un 
toit ni ne peuvent les recouvrir; 

b.   elles n’ont pas une hauteur supérieure à 1,2 mètre; 
c.   elles ne dépassent pas la largueur du bâtiment occupé par l’établissement, jusqu’à 

la longueur totale du mur sur lequel elles sont affichées; 
d.   elles sont permises sur deux côtés d’un bâtiment, au-dessus du niveau des fenêtres 

du rez-de-chaussée et, le cas échéant, sous le niveau des fenêtres du deuxième 
étage; 

e.   elles ne présentent pas une saillie de plus de 20 centimètres par rapport au mur sur 
lequel elles sont fixées; 

f.   elles ne peuvent faire saillie au-delà des limites de la propriété; 
g.   nonobstant les alinéas (20) b) et (20) c), dans les zones « Commerce routier » la 

superficie maximale est de 0,6 mètre carré par mètre de façade occupé par le 
commerce. 

 
Enseignes en saillie 
 

(21)  Les enseignes en saillie sont permises dans toutes les zones « Artère commercial » et «  
 Services communautaires », sous réserve des conditions suivantes : 

 
a.   la superficie maximale de chacune de leurs faces est de 2,0 mètres carrés; 
b.   elles ne font pas une avancée supérieure à 2,5 mètres du mur du bâtiment sur 

lequel elles sont fixées et elles sont à une hauteur minimale de 3 mètres du sol; 
c.   sauf avec une entente avec la municipalité, elles ne peuvent faire saillie au-delà 

des limites de la propriété; 
 
Enseignes chevalets 

 
(22)  Les enseignes chevalets sont permises dans les zones « Artère commercial », sous 

 réserve des conditions suivantes : 
 

a.   leur superficie maximale par face est de 0,5 mètre carré; 
b.   une seule enseigne chevalet est permise par établissement; 
c.   elles ne gênent pas la circulation piétonnière ou automobile sur tout terrain public 

tel qu’un trottoir ou une emprise de rue. 
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Enseignes annonçant la vente de biens immobiliers et l’exécution de services 
 

(23)  Dans toutes les zones, une enseigne annonçant la vente de biens immobiliers  ou 
annonçant l’exécution de services (aménagement paysagé, plomberie, construction, 
 architecture, ingénierie et autres similaires) est permise, sous réserve des conditions 
 suivantes : 

 
a.   elle a une dimension maximale de 1,0 mètre carré dans les zones résidentielles ou 

une dimension maximale de 3,0 mètres carrés dans les autres zones; 
b.   une enseigne d’exécution de service n’est permise que durant l’exécution du 

service. 
 
Enseignes mobiles 
 

(24)   Il est permis d’installer une enseigne mobile après en avoir rempli et remis la demande 
de permis à l’agent d’aménagement selon les modalités suivantes : 

 
a.   elles sont permises dans toutes les zones « Artère commercial » et «  Services 

communautaires»; 
b.   ne peut être placé sur les lieux pour une durée de plus de 14 jours; 
c.   doit être installée sur les lieux de l’entreprise, du commerce ou de l’événement 

qu’elle publicise; 
d.   n’est pas permise sur le domaine public; 
e.   le permis n’est valide que pour la pose d’une enseigne sur les lieux et à 

l’emplacement approuvés et à la date ou aux dates indiquées dans le permis; 
 

(25)  La demande de permis du requérant doit inclure les renseignements suivants : 
 

a.   Le nom et l’adresse du propriétaire ou de l’entreprise qui demande le permis; 
b.   l’adresse municipal des lieux où l’enseigne sera située; 
c.   les dates du début et de la fin de l’installation de l’enseigne; 
d.   l’autorisation écrite du propriétaire ou de la société de gestion permettant au 

requérant de poser l’enseigne sur les lieux. 
e.   Le nom et l’adresse du propriétaire de l’enseigne; 
f.   le nom et le numéro de téléphone de la personne ressource responsable de 

l’enseigne; 
 

(26)  Un maximum de trois (3) permis peut être émis pour le même commerce, la même 
 entreprise ou la même propriété. 

 
(27)  En aucun cas, une enseigne mobile ne peut devenir permanente. 
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3.7 Stationnement hors-rue 
  
(1)   Aucun bâtiment ni aucune construction ne peut être implanté, édifié, modifié ou utilisé que 

si des emplacements de stationnement hors-rue ont été prévus conformément aux 
prescriptions du présent article; 

 
Usages multiples d’un site 

 
(2)   Dans le cas d’un site à usages multiples, le nombre d’emplacements de stationnement 

requis par les différents usages et le total d’emplacements ainsi définis est réputé constituer 
le nombre d’emplacements requis pour le site; 
 

(3)   Les emplacements visés au paragraphe (1) doivent être établis selon les normes suivantes : 
 

a) pour les établissements d'affaires ou professionnels, cliniques 
médicales ou dentaires, les établissements de services ou 
gouvernementaux, les établissements de pompes funèbres 
 

un emplacement par 36 mètres carrés 
d'aire de plancher; 

b) pour les églises, clubs, les salles de cinéma, de billard, de danse 
ou de quilles ou endroits de réunion 

un emplacement par groupe habituel 
de 8 personnes; 
 

c) pour les habitations un emplacement par logement ; 
 

d) pour les fabriques, manufactures, usines, les ateliers de 
fabrication ou de transformation 

un emplacement par tranche de 36 
mètres carrés d'aire de plancher 
servant à l'entreprise, sauf les lieux 
d'entreposage; 
 

e) pour les hôtels, motels, auberge un emplacement par chambre 
 

f) pour les établissements d’enseignement  un emplacement par classe 
 

g) pour les établissements de vente au détail un emplacement par tranche de 36 
mètres carrés d'aire de plancher 
servant à la vente; 
 

h) pour les entrepôts, terrains d’entreposage, de transport ou une 
entreprise de construction 

un emplacement par tranche de 90 
mètres carrés de surface 
d’entreposage; 
 

i) pour les foyers de soins, foyers pour personnes âgées un emplacement par groupe de 4 lits ; 
 
 

j) Pour les garderies Un emplacement par employé, un 
emplacement par groupe de 10 
enfants; 
 

k) Pour les restaurants Un emplacement par 8 places assises. 
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(4)   Un emplacement de stationnement doit avoir une longueur minimale de 6 mètres et une 
largeur minimale de 3 mètres. 

 
Aires de chargement 

 
(5)   Il doit être aménagé un espace de chargement hors-rue de 9 mètres de long sur 3,5 mètres 

de large muni d’accès pour chaque bâtiment ou construction servant à l’exercice d’une 
activité nécessitant l’utilisation de véhicules pour assurer la réception ou livraison de 
marchandises ou de matériels : 

 

3.8 Règlements spéciaux concernant l’occupation des sols 
 

Entreposage extérieur 
 

(1)  Lorsque l’usage est permis par la désignation à l’arrêté, l’entreposage extérieur doit 
respecter les normes qui suivent : 

a.   Dans toutes les zones autres que « Industriel spécial» et « Industriel », les aires 
d’entreposage doivent être entourées de clôtures opaques et doivent être situées 
uniquement dans la cour latérale et la cour arrière; 

b.   Lorsqu’il est permis, l’étalage ou stockage de véhicules neufs ou usagés peut se 
faire dans la cour avant sur une superficie maximale de 50% de la cour avant; 

c.   L’entreposage sur les terrains non construits ne peut se faire que dans les zones 
« Industrielles » que lorsque l’espace est clôturé d’une hauteur minimale de 2 
mètres. 

 
Garderies à domicile 
 
(2)  Dans les zones où elles sont permises, les garderies à domicile: 

a.   ne peuvent accueillir plus de 20 enfants; 
b.   ne peuvent occuper un lot de coin; 
c.   leurs enseignes sont conformes aux exigences du présent arrêté concernant 

l’affichage en zone « Artère commerciale »; 
d.   se conforment à tous les règlements provinciaux établis dans la Loi sur les services 

à la famille du Nouveau-Brunswick; 
 

Terrain de camping 
 

(3)  Un terrain de camping doit obligatoirement répondre aux exigences de la Loi sur le 
développement du tourisme et ses modifications, tel qu’appliqué par l’agent compétent. 

 
(4)   Il est interdit d'implanter ou d'édifier un bâtiment ou une construction permanente à usage 

résidentiel sur un terrain de camping. 
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Établissement de divertissement pour adultes 
 

(5)  Un établissement de divertissement pour adultes ne peut être implanté que suivant 
l’approbation du Conseil (sous l’article 39 de la Loi sur l’urbanisme) et selon les 
conditions qu’il juge adéquates. 

 
Gîtes touristiques 

 
(6)  Un gîte touristique autorisé par le présent arrêté comme usage secondaire doit être 

conforme aux exigences suivantes : 
a.   l’usage est exercé dans une habitation unifamiliale; 
b.   le nombre maximal de chambres affecté à l’usage est de quatre ; 
c.   les enseignes permises sont celles des zones résidentielles. 

 
****************************************************************************** 
29-01         juillet 2011 
 
      Entreposage extérieur 
 

(7)   Sauf dans la zone « Ressources », l’entreposage extérieur de bois de chauffage à des fins 
domestiques est permis aux conditions suivantes : 

 
a.   Le bois doit être proprement empilé et cordé; 
b.   L’entreposage doit être fait dans les cours arrière ou latérale du terrain, à une 

distance minimale de 0,6 mètre des lignes de propriété; 
c.   L’entreposage ne doit pas obstruer une fenêtre, porte ou issue; 
d.   La hauteur maximale pour cet entreposage est de 1,2 mètre. 

 
(8)   L’entreposage d’équipements récréatifs (roulotte, bateau, véhicule tout terrain, 

motoneige) est autorisé selon les conditions suivantes : 
 

a.   L’équipement récréatif peut être remisé dans les cours arrière et latérale à une 
distance minimale de 1,2 mètre des lignes de terrain. 

 
(9)  Sauf dans les zones I « Industriel » et Is  « Industriel spécial », l’entreposage de conteneur 

est interdit dans toute zone. Aucun conteneur ne peut constituer un bâtiment ou une 
construction. 

 
      Appareil de chauffage extérieur à combustible solide 
 

(10)  L’installation d’un appareil de chauffage extérieur à combustible solide est permise que 
si son implantation répond aux exigences suivantes : 

  
a.   La cheminée doit avoir une hauteur supplémentaire minimale supérieure de 1,2 

mètre à la hauteur du bâtiment résidentiel le plus près (à moins de 100 mètres) ; 
b.   Obtenir un permis d’aménagement valide. 
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****************************************************************************** 

4. Classification des usages en zones 

4.1 Zones « Résidentiel isolé» Ri 
 

Usages permis 
 

(1)  Aucun aménagement n’est permis, et les terrains, bâtiments ou constructions situés sur un 
lot dans une zone Ri « Résidentiel isolé » ne peuvent être affectés qu’aux fins suivantes : 

 
a.   un des usages principaux ci-après : 

i.   une maison unifamiliale isolée; 
ii.   une maison jumelée; 

b.   un des usages secondaires ci-après : 
i.   une activité professionnelle à domicile, sous réserve de l’article 3.5 

ii.   un logement  
iii.   un gîte touristique, sous réserve de l’alinéa 3.8 (6) 

c.   un des usages conditionnels à l’approbation de la Commission (article 34 (4) c) de 
la Loi sur l’urbanisme) ci-après: 

i.   une garderie à domicile, sous réserve de l’alinéa 3.8 (2) 
ii.   un foyer de soins 

d.   un maximum de deux bâtiments accessoires, sous réserve de l’article 3.2 
 

(2)  Exigences relatives aux zones Ri 
 

a) Superficie de lot avec service minimum 560 m2 

b) Superficie de lot sans service minimum 0,4 ha 

c) Largeur de lot  minimum 15 mètres 

d) Profondeur de lot  minimum 30 mètres 

e) Cour avant  minimum 7,5 mètres 

f) Cour arrière  minimum 7,5 mètres 

g) Cour latérale Lot intérieur avec garage ou 
abri auto 

minimum 1,2 mètre du côté du  garage ou de l’abri d’auto et 1,2 mètre 
du côté opposé à l’accès 

h) Cour latérale Lot intérieur sans garage ni 
abri auto 

minimum 4 mètres du côté de la voie d’accès pour automobiles et 
1,2 mètre du côté opposé à l’accès 

i) Cour latérale Lot de coin minimum 7,5 mètres du côté de la rue latérale 

j) Coefficient 

d'occupation d'un lot 

Bâtiment principal maximum 40 % 

k) Coefficient 

d'occupation d'un lot 

Total des bâtiments maximum 50 % 

l) Hauteur  maximum 9 mètres 
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4.2  Zones « Résidentiel multifamilial » Rm 
 
Usages permis 

 
(1)  Aucun aménagement n’est permis, et les terrains, bâtiments ou constructions situées sur 

un lot dans une zone Rm « Résidentiel multifamilial » ne peuvent être affectés qu’aux fins 
suivantes : 

a.   un des usages principaux ci-après : 
i.   un des usages permis dans les zones « Ri »; 

ii.   une habitation contiguë, en rangée ou jumelée; 
iii.   un immeuble appartement; 
iv.   un foyer de soins; 
v.   une garderie commerciale; 

b.   un maximum de deux bâtiments accessoires, sous réserve de l’article 3.2 
 

(2)  Il est permis d’installer plus d’un bâtiment résidentiel multifamilial (trois unités et plus) 
sur un même lot. 

 
(3)  Exigences relatives aux zones Rm 

 
a) Superficie de lot  minimum 560 m2, plus 90 m2 par logement 

b) Largeur de lot  minimum 15 mètres, plus 3 mètres par logement 
c) Cour avant  minimum 7,5 mètres 
d) Cour arrière  minimum 7,5 mètres 
e) Cour latérale Hauteur du bâtiment de moins de 

8,5 mètres (28 pieds) 
minimum 1,2 mètre 

f) Cour latérale Hauteur du bâtiment de plus 8,5 
mètres (28 pieds)  

minimum 4 mètres du côté de la voie d’accès pour 
automobiles et 1,2 mètre du côté opposé à l’accès 

g) Coefficient d'occupation 
d'un lot 

 maximum 35 % 

h) Hauteur  maximum 12 mètres (39,4 pieds) 
i) Superficie d’espace vert 

paysagé 
 minimum 25 % 

j) Distance entre les 
bâtiments (si plus d’un 
bâtiment sur le même lot) 

 minimum 7,5 mètres 

 
 
(4)  Aucun emplacement de stationnement ne peut se situer à moins de 1,5 mètre de toutes 

limites d’un lot ni se trouver dans la cour avant réglementaire. 
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4.3 Zones « Résidentiel uni modulaire» Ru 
 

Usages permis 
 

(1)  Aucun aménagement n’est permis, et les terrains, bâtiments ou constructions situées sur 
un lot dans une zone Ru « Résidentiel uni modulaire » ne peuvent être affectés qu’aux 
fins suivantes : 

a.   un des usages principaux ci-après : 
i.   une maison mobile 

ii.   une mini maison 
b.   un bâtiment accessoire, sous réserve de l’article 3.2 

 
Exigences relatives aux zones Ru 

 
(2)  Normes d’implantation – Emplacements en profondeur (la plus petite dimension de la 

maison est parallèle à la rue) 
 
a) Superficie du lot  minimum  450 m2 

b) Profondeur de lot  minimum  30 mètres 

c) Largeur de lot  minimum 15 mètres 

d) Cour avant  minimum 4,5 mètres 

e) Cour arrière  minimum 4,5 mètres 

f) Cour latérale Lot intérieur minimum 6 mètres du côté de la voie d’accès pour automobiles et 1,5 mètre, 
incluant les escaliers du côté opposé 

g) Cour latérale Lot de coin minimum 6,0 mètres du côté de la rue latérale et 1,5 mètre incluant les 
escaliers du côté opposé 

 
(3)  – Normes d’implantation – Emplacements en largeur (la plus grande dimension de la 

maison est parallèle à la rue) 
 
a) Superficie du lot  minimum  450 m2 

b) Profondeur du lot  minimum 20 mètres 

c) Largeur de lot  minimum 30 mètres 

d) Cour avant  minimum 4,5  mètres 

e) Cour arrière  minimum 4,5 mètres 

f) Cour latérale Lot intérieur minimum 4,5 mètres du côté de la  voie d’accès pour automobiles et 
1,5 mètre du côté opposé 

g) Cour latérale Lot de coin minimum 4,5 mètres du côté de la rue latérale et 1,5 mètre du côté opposé 

 
(4) Une maison mobile ne peut se situer à moins de 7,5 mètres d’une autre maison mobile. 
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4.4 Zones « Artère commerciale » Ac 
 

Usages permis 
 

(1)  Aucun aménagement n’est permis, et les terrains, bâtiments ou constructions situés sur un 
lot dans une zone Ac « Artère commerciale » ne peuvent être affectés qu’aux fins 
suivantes : 

a.   un ou plusieurs des usages principaux ci-après :  
i.   un des usages permis dans les zones « Sc »; 

ii.   un des usages permis dans les zones « Rm »; 
iii.   magasin de détail; 
iv.   atelier de réparation d’automobile; 
v.   bar-salon ou club; 

vi.   centre de jardinage; 
vii.   établissement de vente, de location et d’entretien 

d’équipement;établissement de vente et/ou location de véhicules; 
viii.   lave-auto; 

ix.   laverie automatique; 
x.   restaurant; 

xi.   hôtel, motel ou auberge; 
b.   un ou des usages secondaires ci-après; 

i.   un logement. 
c.   un ou plusieurs des usages conditionnels à l’approbation de la Commission (article 

34 (4) c) de la Loi sur l’urbanisme) ci-après; 
i.   station-service; 

ii.   parc de stationnement; 
iii.   de l’entreposage extérieur, selon les conditions du paragraphe 3.8 (1) 

d.   un ou des bâtiments accessoires, sous réserve de l’article 3.2 
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Exigences relatives aux zones Ac 
 

(2)  Il est permis d’installer plus d’un immeuble d’habitation (trois unités ou plus) sur un 
même lot. 

 
(3)  Normes d’implantation 

a) Superficie de lot avec service minimum 6000 pi2  

b) Largeur de lot  minimum 10 mètres (33 pieds) 
50 pieds pour les usages résidentiels 

c) Cour avant  minimum Moyenne des deux voisins 
7,5 mètres (25 pieds) pour les usages 
résidentiels 

d) Cour arrière  minimum 7,5 mètres (25 pieds) 

e) Cour latérale lot de coin  minimum 7,5 mètres (25 pieds) 

f) Cour latérale lot intérieur  minimum 1,5 mètre (5 pieds) 

g) Coefficient d'occupation d'un lot  maximum 75 % 

h) Hauteur  maximum 9 mètres 

i) Superficie d'espace vert paysagé  minimum 40 % de toutes les cours donnant sur une 
rue publique 

 
Conception extérieure du bâtiment 
29-01         juillet 2011 
 

(4)  Malgré les dispositions de tout autre arrêté municipal et du Code national du bâtiment du 
Canada en vigueur à la date de la construction, tous les murs extérieurs donnant sur une 
rue doivent être réalisés en revêtement durable tels bois, pierres, briques, béton armé 
architectural, verre et métal, à parement métallique couleur, en carreaux de céramique ou 
vitrifiés ou en blocs de béton peints. 

***************************************************************************** 
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4.5 Zones « Services communautaires »Sc 
 

Usages permis 
 

(1)  Aucun aménagement n’est permis, et les terrains, bâtiments ou constructions situés sur un 
lot dans une zone Sc « Services communautaires » ne peuvent être affectés qu’aux fins 
suivantes : 

a.   à un ou à plusieurs des usages principaux ci-après : 
i.   un immeuble d’habitation; 

ii.   un foyer de soins; 
iii.   une garderie commerciale; 
iv.   bureau; 
v.   boutique de services de soins personnels 

vi.   clinique; 
vii.   cabinet médical ou centre de santé; 

viii.   établissement culturel; 
ix.   établissement de divertissement; 
x.   Établissement d’enseignement; 

xi.   Établissement de recherche; 
xii.   établissement funéraire; 

xiii.   établissement religieux; 
xiv.   institution financière; 
xv.   services vétérinaires; 

xvi.   service d'administration et gestion d'affaires : 
xvii.   services publiques (hôtel de ville, caserne de pompier, poste de police, 

garage municipal); 
xviii.   équipements de loisirs ; 

b.   un bâtiment accessoire, sous réserve de l’article 3.2 
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Exigences relatives aux zones Sc 
 

(2)  Normes d’implantation 
 

a) Superficie de lot Desservi par eaux et 
égouts publics minimum 6000 pi2 

b) Superficie de lot sans service minimum 0,4 ha 

c) Largeur de lot  minimum 50 pieds 

d) Cour avant  minimum 7,5 mètre (25 pieds) 

e) Cour arrière  minimum 7,5 mètres (25 pieds) 

 

f) Cour latérale 
Lot intérieur avec 
garage ou abri auto minimum 

1,2 mètre du côté du  garage ou de 
l’abri d’auto et 1,2 mètre du côté 
opposé 

 

g) Cour latérale Lot intérieur sans 
garage ni abri auto minimum 

4 mètres du côté de la voie d’accès 
pour automobiles et 1,2 mètre du 
côté opposé 

h) Cour latérale Lot de coin minimum 
7,5 mètres du côté de la rue 
latérale 

i) Coefficient d'occupation d'un lot Bâtiment principal maximum 40 % 

j) Coefficient d'occupation d'un lot Total des bâtiments maximum 50 % 

k) Hauteur  maximum 12 mètres 
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4.6  Zones « Commerce routier» Cr 
 

Usages permis 
 

(1)  Aucun aménagement n’est permis, et les terrains, bâtiments ou constructions situés sur 
un lot dans une zone Cr « Commerce routier» ne peuvent être affectés qu’aux fins 
suivantes : 

a.   à un ou à plusieurs des usages principaux ci-après : 
i.   les usages de la zone « Ac », sauf les usages des zones « Rm »; 

ii.   entrepôt de vente au détail; 
iii.   entrepôt de vente en gros; 
iv.   ateliers de réparation automobile; 
v.   centre de jardinage; 

vi.   vente de véhicule à moteur; 
vii.   une station-service. 

b.   un ou des bâtiments accessoires, sous réserve de l’article 3.2 
 
***************************************************************** 
29-01                                                                                                   Juillet 2011 
 

c. un ou plusieurs des usages ci-après, constituant une fin particulière que la 
commission peut, sous réserve du paragraphe 34 (4) c) de la Loi sur l’urbanisme, 
assujettir à des modalités et conditions, et qu’elle peut interdire dans des cas où on ne 
peut pas raisonnablement s’attendre à ce que ces modalités et conditions soient 
respectées : 

 
i.   un terrain de camping 

****************************************************************** 
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Exigences relatives aux zones Cr « Commerce routier » 
 
(2)  Normes d’implantation 

 
a) Superficie de lot  minimum 1300 m2 

b) Largeur de lot  minimum 35 mètres 

c) Profondeur de lot  minimum 35 mètres 

d) Cour avant  minimum 7,5 mètres 

e) Cour arrière  minimum 7,5 mètres 

f) Cour latérale   minimum 7,5 mètres 

g) Coefficient d'occupation d'un lot  minimum 10 % 

h) Coefficient d'occupation d'un lot  maximum 25 % 

i) Hauteur  maximum 12 mètres 

j) Superficie d'espace vert aménagé  minimum 25 % 

 
 
(3)  Toute forme d’entreposage doit se faire à l’intérieur d’un bâtiment ou d’un enclos, selon 

les normes de l’article 3.8 (1) 
 
****************************************************************************** 
29-01 Juillet 2011 
 
       (4)  Nonobstant l’article 3.1 (1), il est permis d’implanter ou d’édifier plus d’un bâtiment 

principale ou construction principale sur un même lot  pour les usages nommés à 
l’article 4.6 (1) 

****************************************************************************** 
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4.7 Zones « Industriel» I 
 
Dispositions générales 
 

(1)  La catégorie « Parc industriel » comprend seulement les établissements dont l’activité 
première est la conception, la transformation et la fabrication de biens et de produits, dans 
la mesure où ils répondent aux exigences suivantes : 

a.   L’usage ne cause ni fumée (sauf celle causée par le système de chauffage), ni 
poussière, ni odeur, ni chaleur, ni gaz, ni éclat de lumière, ni vibration, ni bruit 
plus intense que l’intensité moyenne du bruit de la rue aux limites du terrain ; 

b.   À moins d’indication contraire, les activités sont principalement tenues à 
l’intérieur d’un bâtiment, une partie d’entre elles pouvant se dérouler à l’extérieur 
dans les cours latérales et arrière, en respect des normes d’entreposage de 
l’article 3.8 (1) ; 

c.   L’usage peut générer des mouvements de circulation lourds et importants. 
 

(2)  La catégorie « Parc industriel » désigne les usages suivants, dans la mesure où ils 
répondent aux exigences de l’alinéa 4.7 (1) : 

a.   une industrie légère; 
b.   atelier de réparation de matériel lourd ; 
c.   bureau ; 
d.   centre de jardinage ; 
e.   établissement de débosselage et peinture de véhicules ; 
f.   établissement de recherche; 
g.   lave-auto ; 
h.   station-service ; 
i.   services de transport ; 
j.   restaurant ; 
k.   un parc de stationnement 
l.   magasin de détail ; 
m.   bar-salon ou club ; 
n.   entreposage extérieur, sous réserve de l’alinéa 3.8 (1). 

 
29.04         Août 2014 
 

a.   Usage agricole sans animal ou sans élevage animale ; 
b.   Pour culture céréalière et produit du terroir seulement ; 
c.   Les ajouts dans la zone industrielle seront permis seulement sur les terrains 

Nid # 35337500, Nid # 35222488, Nid # 35077684 et Nid # 35224088 
 
 

(3)  Plusieurs bâtiments principaux peuvent se trouver sur un même lot. 
 
(4)  Un usage commercial est permis dans les zones « Parc industriel » sous réserve de 
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l’approbation de la Commission d’urbanisme (article 34 (4) c) de la Loi sur l’urbanisme). 
 
 
Exigences relatives aux zones I « Industriel » 
 

(5)  Tout espace situé à moins de 6 mètres d’une rue publique doit faire l’objet d’un 
aménagement paysager tel que définie par le l’article 3.3 

 
(6)  Normes d’implantation 

 
a) Superficie de lot  minimum 0,4 ha 

b) Largeur de lot  minimum 50 mètres 

c) Cour avant  minimum 15 mètres (50 pieds) 

d) Cour arrière  minimum 15 mètres (50 pieds) 

e) Cour latérale   minimum 15 mètres (50 pieds) 

f) Coefficient d'occupation 
d'un lot 

 maximum 90 % (stationnement, bâtiment et 
entreposage) 25 % (bâtiments) 

g) Hauteur  maximum aucune 
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4.8 Zones « Industriel spécial » Is 
 

Usages permis 
(1)  Aucun aménagement n’est permis, et les terrains, bâtiments ou constructions situés sur un 

lot dans une zone Is « Industriel spécial» ne peuvent être affectés qu’aux fins suivantes : 
a.   un ou des usages mentionnés ci-après sous approbation de la Commission 

d’urbanisme et s’il est conforme aux modalités et conditions imposées par la 
Commission d’urbanisme en vertu de l’article 34 (4) c) de la Loi sur l’urbanisme : 

i.   un ou des usages permis dans la zone « I »; 
ii.   une industrie lourde; 

iii.   usine d’asphaltage; 
iv.   ferrailleur, cimetière automobile; 
v.   un site d’extraction de ressources, sous réserve de du paragraphe 3.4; 

b.   un bâtiment, une construction ou un usage accessoire lié à l’usage principal du 
terrain, du bâtiment ou de la construction, si le présent article permet cet usage 
principal. 

c.   un ou des bâtiments accessoires 
 

Exigences relatives aux zones Is « Industriel spécial » 
 

(2)  Normes pour toutes les usages, idem à la zone « I » . 
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4.9 Zones « Utilité publique »  P 
 

Usages permis 
(1)  Aucun aménagement n’est permis, et les terrains, bâtiments ou constructions situés sur un 

lot dans les zones P « Utilité publique » ne peuvent être affectés qu’aux fins suivantes : 
a.   Un ou plusieurs des usages principaux ci-après : 

i.   terrain de jeu 
ii.   place publique et ornementale 

iii.   jardin communautaire 
iv.   équipement récréatif de type linéaire 
v.   plage 

vi.   piscine extérieure 
vii.   cimetière 

viii.   établissement culturel 
ix.   réservoir d'eau potable 
x.   parc, espace vert 

xi.   circuit de motoneige 
xii.   circuit de motocross et de vtt 

b.   Un ou des bâtiments ou constructions accessoires à l’usage ou aux usages 
principaux du lot, sous réserve l’article 3.2. 

 
Exigences relatives aux zones P « Utilité publique » 
 

(2)  Normes d’implantation 
 
Coefficient d'occupation d'un lot  maximum  5 % 
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4.10 Zone « Rural (Ressources, forêt, agriculture, agrégats) » A 
 
Usages permis 
(1)  Aucun aménagement n’est permis, et les terrains, bâtiments ou constructions situés sur un 

lot dans les zones A « Rural (Ressources, forêt, agriculture, agrégats) » ne peuvent être 
affectés qu’aux fins suivantes : 

 
a.   un ou plusieurs des usages principaux ci-après : 

i.   usages agricoles sans élevage; 
ii.   centre équestre 

iii.   centre de jardinage; 
iv.   serres; 
v.   usages agricoles avec élevage léger(moins de 50 unités animales); 

vi.   une érablière ; 
vii.   entreposage extérieure reliée à l’usage agricole. 

b.   un usage conditionnel ci-après : 
i.   carrière, sablière ou gravière, sous réserve du paragraphe 3.4; 

ii.   un terrain de camping, sous réserve de l’article 3.8 (3) et (4); 
iii.   un usage agricole dont le nombre d’animaux de ferme est supérieur à 50 

unités, sous réserve de l’alinéa 34(4)c) de la Loi sur l’urbanisme. 
c.   un ou des usages secondaires ci-après 

i.   une habitation isolée; 
d.   un ou des bâtiments accessoires agricoles, sous réserve des alinéas (26) à (29) du 

paragraphe 3.2. 
 
Exigences relatives aux zones A « Rural (Ressources, forêt, agriculture, agrégat) » 

(2)  Normes d’implantation 
 
a) Superficie de lot  minimum 0,4 ha 

b) Largeur de lot  minimum 54 mètres 

c) Profondeur de lot  minimum 38 mètres 

d) Cour avant  minimum 7,5 mètres 

e) Cour arrière  minimum 7,5 mètres 

f) Cour latérale lot de coin  minimum 7,5 mètres 

g) Cour latérale lot intérieur  minimum 1,2 mètre 

h) Coefficient d'occupation d'un lot  maximum 15 % 
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5 Carte de zonage  
 
La carte de zonage qui figure à l'annexe A intitulée « Plan rural » est la carte de zonage désignée 
pour le Plan rural du Village de Rivière-Verte 2008.  


